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PRÉFACE
Nous nous sommes proposé, en publiant cette étude, de faire mieux connaître une question de la plus haute importance pour l'industrie et le commerce français. Nous ne pouvons attribuer qu*à rignorance générale du rôle réservé à la batellerie, au point de vue de Téconomie des transports, et à TmdifFérence qui en est la suite, Tétat d'abandon et de désorganisation dans lequel notre navigation intériem'e a été maintenue jusqu'à ce jour. Si en effet l'industrie française s'était rendu compte des immenses services qu'elle pouvait attendre d'un réseau de voies navigables logiquement exécuté et exploité, les réformes nécessaires auraient été accomplies depuis longtemps sous la pression de l'opinion. Il est temps que l'attention générale se porte sur la navigation. Notre étude s'adresse à la fois aux ingénieurs, aux agriculteurs, à ce grand public qui produit et consomme ; tous ont un intérêt à la prompte réalisation d'un progrès dont ils doivent retirer tant d'avantages.
Nous nous sommes efforcé d'exposer clairement l'état actuel de notre navigation, les obstacles qui s'opposent à son développement, déterminent sa décadence et entraîneraient même sa ruine pro-
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chaîne; les réformes à apporter aux conditions d'établissement de nos canaux et de nos rivières navigables; les meilleurs procédés d'exploitation à leiu» appliquer ; les prix de revient actuels de la tonne kilométrique transportée, et les prix réduits qu'on peut obtenir à l'aide des améliorations que nous indiquons. Nous montrons que le concours de l'industrie privée peut être utilement ap^ pliqué au perfectionnement de notre navigation intérieure, comme il vient de l'être récemment à la création de canaux nouveaux.
Noua avons écarté, dans l'étude du matériel de la navigation, les calculs mécaniques que ce sujet comporte ; ils sont d'ailleurs connus de tous les ingénieurs, et en évitant de les reproduire nous espérons être lu plus facilement de tout le monde.
Si nous réussissons à faire pénétrer dans quelques esprits la conviction qui nous anime ; si nous contribuons poiu* une part, si faible qu'elle soit^ à placer dans les préoccupations du public industriel cette grande question au rang qui lui appartient, nous estimerons que eette étude n'aura pas été inutile.
DE tiA FRANGE
MODIFICATIONS A APPORTER AU RÉSEAU DES VOIES NAVIGABLES
§ 1«'. Origines et développement de la navigation
intérieure de la France.
La France est, au point de vue de la richesse de ses bassins hydrographiques, de: leur importance, de la facilité de leurs communications réciproques, 1q pays le plus favorisé de TEurope. Ces précieuses ressources ^ naturelles attiraient . déjà l'attention des anciens. « La Gaule, dit Strabon, est arrosée dans tous les sens par'dés fleuves. qui descendent des Alpes, des Cévennes et'des Pyrénées et qui vont se jeter les uns dans TOcéàn et les autres dans notre mer intérieure. En général, ces fleuves coulent dans des plaines ou le long.de collines dont la pente douce ne gêne en rien la navigation. Ils sont de
plus si heureusement distribués entre eux, qu'on peut faire passer aisément les marchandises d'une mer à l'autre : à la vérité, il faut user de charrois dans une partie du trajet, mais c'est sur un espace peu étendu, et d'ailleurs tout en plaine, où le chemin, par conséquent, n'oflfre pas de difficultés, et la plus grande partie du trajet se fait bien par la voie des fleuves qu'on remonte et qu'on descend alternativement. » Ce passage, qui décrit si clairement les grandes voies de transit du Rhône à la Seine, à la Loire et au Rhin, confirme qu'elles étaient fi:*équentées dès la plus haute antiquité, ainsi, d'ailleurs, que de nombreux documents nous l'attestent. Lorsqu'on ne connaissait d'autre moyen de transport que les routes et les rivières, toutes également imparfaites, le rôle de ces dernières dans les relations commerciales des peuples, de ces chemins qui marchent^ devait être considérable, et il le fiit en efiet. A une époque qui n'est pas encore bien éloignée de nous, lorsque l'industrie, le commerce, les échanges étaient dans l'enfance ; lorsque tous les produits fabriqués, tant industriels qu'agricoles, se consommaient sur place ou tout au moins ne pouvaient se répandre que dans un rayon trèsrestreint, les rivières, telles que la nature les
avait faites, furent pour tous les jpays riverains le principal agent des transports. En remontant plus loin dans notre histoire, on conçoit sans peine que leur rôle relatif était même encore plus considérable. La construction des routes fut en effet la première concurrence qu'elles eurent à subir. Des villes comme Paris, Lyon, Arles, Rouen, etc. , doivent leur antique prospérité à leur situation sur de grands fleuves, et au commerce dont elles devenaient par suite le siège. Mais les obstacles que les basses eaux, les rapides opposaient à toute navigation régulière, ne lui permettaient de satisfaire que les besoins limités d une civilisation encore bien voisine de la barbarie.
Pendant le moyen âge, la navigation ne fit naturellement aucun progrès. Elle dépérit, au contraire, sous l'influence des troubles incessants, du défaut de sécurité, des exactions des seigneurs
riverains, qui s'arrogeaient le droit de prélever
des péages arbitraires et généralement excessifs. Un autre grave embarras naquit pour elle , au moins sur un grand nombre de cours d'eau, de la construction des moulins à eau, dont l'invention remonte au quatrième siècle de notre ère. On comprend que ces établissements, possédés
presque toujours par des seigneurs très-préoccupés d'étendre leurs droits, et peu soucieux des intérêts de la batellerie, durent opposer à cette dernière des entraves considérables. La lutte entre la batellerie et les industriels qui établissent des usines sur des cours d'eau remonte donc loin -dans notre histoire et si de sages dispositions y ont mis fin désormais, elle s'est cependant continuée jusqu'à nos jours, et pendant bien longtemps au désavantage de la batellerie.
Sous François P', et plus sérieusement sous Henri IV et l'administration de Sully, des projets étaient déjà présentés pour l'amélioration des voies navigables, et même pour la jonction par des voies artificielles de bassins différents. Mais c'est seulement sous Louis XIV et avec Colbert que des travaux méthodiques ont été commencés et poursuivis, à travers bien des vicissitudes, pour améliorer nos rivières et construire des canaux. L'historique de ces efforts, entrepris à une époque où la grande industrie naissait à peine, où le commerce était enveloppé d'entraves et l'esprit d'initiative naturellement très-peu développé, montre quels obstacles de toute nature les courageux promoteurs de ces œuvres nouvelles ont eus à vaincre.
f L-utilité d'un gi*ând nombre dé canaux avait, en effet, déjà friappé les'esprits clairvoyants. Mais les difficultés 'des temps, le défaut des connaissances techniques nécessaires à Texécution de ces projets
se sont longtemps opposés à leur réalisation. Ainsi . • « • • . • • ...
Philippe le Bel, dès le commencement du quatorzième siècle, donnait Tordre de rendre la Seine navigable jusqu'à Troyes. Cet ordre ne put être exécuté, et c'est seulement trois siècles plus tard, en 1665, qu'Hector de Bouteroue reçut un privilège pour canaliser la Seine et l'Aube.
Le premier projet pour la construction du canal de Bourgogne, joignant le bassin de la Seine à la Saône, a été conçu sous François P'; l'exécution n'en fut commencée que sous Louis XV, en 1773, et terminée seulement en 1832.
Le canal de Briare fait époque dans l'histoire de
la navigation, parce qu'il fut le premier canal à
point de partage qui ait été exécuté. Cette invention féconde, en permettant de franchir les faîtes qui séparent deux bassins hydrographiques, a ouvert à la navigation un champ tout nouveau, et exercé sur son développement une influence considérable. C'est en effet après qu'on eut vainement tenté de canaliser le Loing que Guillaume Bou-
teroue et Jacques Guyon proposèrent à Louis XIII, en 1638, d'exécuter le canal de Briare. Le canal, livré quatre ans plus tard à la circulation, fut érigé en fief seigneurial en faveur des fondateurs*. Cette récompense était en même temps une sorte d'émancipation pom» la batellerie, qui se trouvait affranchie sur ce canal des abus engendrés par les prétentions de toute nature des seigneurs riverains. Tout le monde connaît l'histoire du canal du Midi. Les premières études du canal de jonction des deux mers furent entreprises sous Henri IV, mais eWm n'eurent pas de suite, et c'est seulement en 1662 que l'illustre Riquet ^présenta à Colbert le projet complet du canal. Grâce à la pro-
\Dttems reproduit, dans son Histoire générale delà navigation intérieure de la France [i 828), le texte de l'acte de société passé entre les concessionnaires et leurs associés, le 28 juin 1638, devant Doyen et son collègue. Ce contrat est très-intéressant à lire par sa Ebrmo toute moderne. On y retrouve^ non sans quelque surprise, très*clairement rédigées la plupart des clauses qui constituent de nos jours le fond des actes analogues, sauf pourtant la clause 22, qui paraîtra sans doute quelque peu démodée; elle est ainsi conçue : « Afin qu'il plaise à Dieu bénir lé dessein de la Compagnie, en sorte qu'il tourne h sa gloire, et àr l'utilité publique, a été résolu que des premiers deniers qui seront fournis par laCompagnie pour les ouvrages, il en soit pris auparavant aucun emploi, jusqu'à la somme de huit mille livres pour être aumônée.»
tection de Louis XIV et à l'indomptable persévérance de Riquet, ce travail vraiment admirable, sm^tout en tenant compte de l'époque à laquelle il a été exécuté, fut terminé en vingt-deux ans.
Le canal de Saint-Quentin, qui réunit les bassins de TEscaut, de la Sambre, de la Somme et de l'Oise, fut concédé, en 1724, à M. de Marcy qui, faute de fonds, dut renoncer à l'entreprise. Elle lui fut retirée en 1732, et donnée à M. de Crozat, Celui-ci put livrer à la navigation, en 1738, le canal de jonction de la Seine à la Somme, de Chauny à Saint-Quentin. Mais l'œuvre resta inachevée jusqu'en 1 767 , époque à laquelle la concession fut rachetée aux héritiers de Crozat. Les travaux ne furent repris qu'en i 802, pour être terminés en 1810. Ils nécessitèrent l'exécution du premier souterrain ouvert pour livrer passage à un canal. L'eflfroi que la traversée de ce souterrain inspirait aux mariniers était tel, que le gouvernement dut exempter à perpétuité du payement des droits de navigation le premier bateau qui franchirait ce terrible passage. L'exemption fut accordée au bateau le Grand-Souterrain. Naturellement, il navigue encore aujom^d'hui.
Nous ne pourrions nous étendre sur le côté historique de la question qui nous occupe sans nous
éloigner de notre but; ces exemples suffisent à faire voir combien a été laborieux F enfantement de notre navigation intériem^e. Ils sont encore intéressants aujourd'hui pour nous, parce qu'en montrant comment nos canaux ont été créés à l'aide * d'eflForts individuels et sans coordination, avec des ressources trop bornées, au prix de longs tâtonnements; en un mot, au milieu de difficultés de toute nature qui ne pouvaient permettre ni à l'Etat, ni au public, de se montrer très-difficiles sur les conditions d'exécution , ils expliquent en grande partie l'origine du mal dont souffre encore notre batellerie, l'extrême variété et l'insuffisance générale des types de travaux d'art et du tirant d'eau. L'empire, la restauration et la monarchie de juillet ont apporté, au moins à certaines parties de notre réseau, de véritables améliorations. Mais la création des chemins de fer et le puissant développement que le concours de l'industrie privée a permis de leur donner dans un espace de temps relativement court, a bouleversé toutes les conditions d'existence de la batellerie, et lui a porté un coup dont les efiets divers n'ont pas été parfaitement appréciés par le public intéressé. Il n'est donc pas inutile de nous arrêter un instant sur
cette importante question, que nous examinerons d'ailleurs sous ses différents aspects dans le cours de cette étude,
§ 2. Effets de la concurrence des chemins de fer sur la batellerie. — Explication de ces effets.
La batellerie s'est tiwvée en concurrence directe avec de grandes compagnies de chemins de fer sur plusieurs lignes importantes.
La voie principale du chemin de fer du Nord entrait en lutte ^vec les canaux du Nord, conduisant de Mons à Paris par l'Escaut, et de Charleroi à Paris par la Sambre. La ligne de l'Est trouvait une voie d'eau parallèle dans le canal de la Marne au Rhin, conduisant de Paris à Strasbourg. Le chemin de fer de Lyon à Marseille rencontrait dans la batellerie du Rhône, alors très-florissante, une concurrence à laquelle beaucoup de gens compétents croyaient pouvoir prédire la victoire définitive; sur la section de Paris à Lyon, il avait à lutter contre la voie d'eau reliant ces deux villes par la Seine, l'Yonne, le canal de Bourgogne et la Saône.
Enfin le chemin de fer de l'Ouest, sur la section de Paris au Havre, longeait à peu près la Seine.
Seul le chemin de Paris à Bordeaux ne rencontrait sur son parcours que des fractions de voies d*eau, mais il pouvait redouter encore la Seine, rejointe à Bordeaux par le cabotage, et la concurrence de la Loire et des canaux de Briare et du Loing, sur la section de Tours, et surtout de Nantes à Paris.
La situation de la batellerie, au moment où s'ouvrait cette grande lutte, était aussi favorable qu'elle pouvait l'être quant aux conditions qui dépendaient d'elle.
Le bateau-porteur du Rhône avait été amené, par d'éminents ingénieurs, au plus haut degré de perfectionnement que permettait de réaliser l'état de la science et de l'industrie à cette époque. Des compagnies florissantes, conduites par des hommes expérimentés, exploitaient, au moyen de porteurs à vapeur, la basse Seine et les canaux du Nord,
La navigation avait en outre l'inappréciable avantfige d'être en possession du trafic que le chemin de fer devait lui enlever.
Les résultats décisifs ne se firent pas attendre.
La batellerie du Rhône fut écrasée en peu de temps.
Le trafic entre Paris et Lyon, par le canal de
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Bourgogne, se réduisit à un chiffre insignifiant; de 220000 tonnes, il est tombé à 125 000 tonnes au parcours total.
La basse Seine, du Havre à Paris, perdit les trois quarts de son trafic ; de 431 000 tonnes en 1843, il descendit, en 1849, à 105000 tonnes; il remon*tait cependant, en 1853, à 287000 tonnes. En même temps, la plupart des compagnies de batel^ lerie disparurent et, avec elles, toute organisation un peu puissante qui pût représenter et d^ndre les intérêts collectifs de la navigation si gravement compromis.
La batellerie de la Loire, soumise à toutes les intermittences causées par les vents, les basses eaux , les «rues désordonnées , exploitant une rivière dont le régime est des plus variables, sans autres débouchés que les canaux du Centre, du Loing, de Briare et du Nivernais, d'échantillon trop faible ou mal alimentés, fut également à peu près détruite.
Seule la navigation du Nord, après quelques années d'incertitudes, résista et conserva à peu près son trafic. De telle sorte que le tonnage considérable obtenu par le chemin de fer concurrent pa^rait résulter en entier de l'aoeroissement des trans-
ports et de Tactivité imprimée au commerce, et à l'industrie par la création de ce puissant auxiliaire de la production.
Au premier aspect , ce s ' ré sultats devaient . conduire à une conclusion erronée. Il: semblait,' en effet, en présence de la décadence, presque universelle de la batellerie, qu'elle ne pourrait lutter contre les chemins de fer; que ces derniers,' offrant à la fois au public : des prix presque égaux, et souvent même inférieurs, comme sur. le Rhône, et, en outre, une célérité et une exactitude de plus en plus nécessaires au commerce, satisfaisant d'ailleurs au double, prôblènie du ti'ansport des marchandises et des voyageurs, il y; avait, lieu d'abandonner: complètement 'la navigation-, de considérer comme perdus les capitaux que l' État lui avait consacrés jusqu'alors; et surtout de s'abstenir de faire pour elle de noiiveaux sacrifices. 'On pensait que ' la batellerie avait épuisé^ sa période de féconde activité, et que, comme.le roulage et le coche, : elle : devait être reléguée : au rang des vieux :: procédés de! c transports: déttônés' par. * le progrès. L'engouement,^ très-excusable d'ailleurs, qu'excitaient les chemins : de fér ,- cette : puissance de ' transport qui - semblâit:^ n'avoir; pas ^dè r limites,
tendait à propager cette opinion ; elle était soutenue par l'intérêt des puissantes compagnies de chemins de fer qui ne tardèrent pas à se former, et elle se fit jour aussi bien dans de nombreuses publications que dans nos assemblées politiques, et jusque dans les conseils de nos gouvernements.
Cependant, en y regardant de plus près, il était bien facile de voir que le sort de la navigation avait suivi une loi toute naturelle. Partout où la voie navigable était suffisamment perfectionnée, comme sur les canaux du Nord par exemple, la batellerie avait résisté ; elle avait continué à rendre au pays d'immenses services, elle avait obligé son redoutable concurrent à des efforts considérables pour prendre sa place dans le trafic général; et elle avait rendu au public un service indirect non moins appréciable, en déterminant dans le prix des transports une baisse très-importante.
Partout ailleurs, au contraire, elle avait succombé. En sorte que l'effacement de la batellerie devant le chemin de fer n'était dû qu'à l'imperfec-* tion de la voie d'eau, sur laquelle cette dernière ne pouvait malheiu^eusement exercer aucune action.
La véritable question se présente donc sous un
tout autre jour désormais, et, pour se rendre compte du rôle que la navigation peut jouer dans un grand pays industriel comme la France, à côté des chemins de fer, il faut apprécier les obstacles considérables qu'elle rencontre aujourd'hui dans les graves imperfections présentées par les voies d'eau, étudier les moyens de les faire disparaître, et mesurer l'influence que ces améliorations exerceront sur toutes les conditions des transports par eau.
Nous pouvons entreprendre cette étude, nonseulement en nous appuyant sur des inductions dont nous espérons rendre l'exactitude frappante pour tout le monde, mais encore en invoquant des faits précis, tirés de la situation actuelle de la batellerie, et nous comptons démontrer que la navigation , établie dans des conditions - rationnelles, peut rendre au pays des services inunenses ; que notre réseau de voies navigables est actuellement si imparfait, qu'il ne peut donner la mesure des avantages à en obtenir; qu'en un mot, par le développement, nous pouvons presque dire par la création de notre réseau de voies navigables, il nous reste à accomplir, au point de vue des transports économiques à grande distance, une révolution
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presque aussi féconde que celle qui a été réalisée par la construction des chemins de fer.
§ 3. Conditions techniques d'établissement du réseau
de nos voies navigables.
Il nous faut d'abord mettre sous les yeux du lecteur un exposé fidèle des conditions d'établissement de notre réseau de voies navigables. Bien qu'il nous suffise d'examiner les artères principales qui le constituent, pour que nos conclusions s'appliquent à l'ensemble, il nous a paru utile de réunir, dans un tableau facile à consulter, les chiffres relatifs à la totalité des voies navigables sans distinction*.
On trouvera dans le tableau ci-après la longueur des canaux et rivières navigables ; le nombre des écluses, leurs dimensions, qui limitent celles des bateaux pouvant naviguer sur les diff'érentes voies ; le tirant d'eau, qui en outre limite la charge.
* Nous renvoyons le lecteur qui désirerait des détails complets sur l'historique et les conditions d'exploitation de nos rivières et canaux à l'ouvrage de M. Grangez, Voies navigables de la France, et à rutile Manuel des voies navigables de la France, publié récemment par M. Larue^ chef des transports de l'usine du Creusot.
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Canal du Blavet
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Canal de Bourbourg
Canal de Bourgidou
Canal de Bourgogne <. . .
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Canal de Briare
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Dosscn
Doubs
Douves
Dropt
Canal de Dunkerque à Fumes. ,
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Elorn :
Erdre
Escaut ^
Canal des Étangs
Canal d'Eu au Tréport
Eure
Garonne
Canal latéral de la Garonne
Gave de Pau
Canal de Givors
Gouet
Goyen
Guer
Guindy
Haute-Perche
Canaux d'Hazebrouck
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t 63 kilomètres en France.
* 2 mètres d'eau à partir de Gastets.
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Hérault
Canal d'ille et Rance
Isère
Isle
Jaudy
Larnn
LRy
Layon
Lawe
Leuy
Lez
Canal du Loing
Loir
Noirie à Chàtillon-sur
Loire
Loire. { Châtillon à Saumur. . .
Saumur à Nantes. ...
Nantes à Saint-Nazaire
Canal latéral à la Loire
Loiret
Lot
Canal de Luçon
Canal de Lunel
Lys
Maine
Canal de Manicamp
Canal de Marans ài La Ro
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Canal de Mardyck
Marne
Canal de la Haute-Marne
Canal latéral à la Marne
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Canal de la Marne au Rhin
Canal de la Marne à la Saône
(projet)
Mayenne
Meuse
Canal de la Meuse à la Moselle
(projet)
Canal du Midi
Midouze
Mignon
Canal de Mons à Condé
Grand-Morin
Moselle
Canal de la Moselle à la Saône
(projet)....
Canal de Nantes à Brest
Canal de Neuiïossé
Nive
Niyelle ,,..
Canal du Nivernais « . .
Odet
Ognon
Oise .
Canal latéral à l'Oise
Canal d'Orléans
Orne
Oudon
Canal de l'Ourcq
Canal de Peccais
Pensez
Canal du Plessis
Canal du Pont de Vaux
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Pont-rAbbé
Canal de la Radelle
Rance
Haut-Rhône
Grand-Rhône
Rhône ini\;ritiine
Petit-Rhône
Canal du Rhône au Rhin
zzz
Rille
Canal de Roanne à Digoin
Canal de Roubaix
Canal Saint- Denis
Canal Saint-Martin
Canal Saint-Louis
Canal Saint-Quentin
Sambre
Canal de la Sambre à TOise. . . .
Hauts-Saône
Petite-Saône
Grande-Saône '
Canal de Savières , .
Sarthe
Scarpe
Scorff
Seille
/ Marcilly à Mon-
Haute-Seine. < tereau
( MontereauàParis
Basse-seine. iJ''"**»°"«"-' f Rouen à la mer.
* Quand les barrages seront termine
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Canal de la Haute-Seine
Semoy
Canal de la Sensée
Canal de la Seudre
Sèves ,
Sèvre-Nantaise
Sèfre-Niortaise
Sienne
Canal de Silvéréal
Canal de Sologne
Somme
Canal de la Somme. . .
Tarn
Taute
Tenu
Etang de Thau
Thouet
Touques
Trieux
Vannes
Vendée
Vézèrc
Vie
Vienne
Vilaine
Vire
Canal de Vire et Taute.
Yonne
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§ 4. Trafic des principales voies navigables.
Pour compléter ces renseignements généraux, nous devons encore indiquer le tonnage transporté sur les principales voies navigables , qui permet de juger de leur importance actuelle ; et, afin de montrer le sens dans lequel s'opèrent actuellement les variations du trafic, nous donnons ces chiffres pour deux années : l'année 1868, qui a été prospère et a généralement correspondu à un trafic considérable, et lannçe 1873, qui constate au contraire une notable réduction.
FLEUVES ET RIVIÈRES
DESIGNATION
Gironde.
Dofdogne.
De Bort à Bergerac
De Bergerac ù Libourne
De Libourne à l'embouchure dans la Garonne
Garonne,
De Poïit-du-Roi à Toulouse
De Toulouse a Agen
D'Agen à Bordeaux
De Bordeaux au Bec-d'Ambès. . .
Loire.
De Retournac à Decize
De Decize à Orléans
D'Orléans à l'embouchure de la
Maine
De la Maine à Nantes
De Nantes à Saini-Nazaire
Rhône.
lihône.
Du Parc à Lyon
De Lyon à Arlçs
D'Arles à la mer
Petit-Rhône
LON- GUEUR.
kil.
NOMBHE DE TONNES
TRAlISPORTisS PAR XILOMiTRB.
lOJ .457
DESIGNATION
Saône,
De Jonvelle à Saint-Jean-de-Losne.
De Saint-Jean-de-Losne à Lyon..
Aisne ^
Marne
Haute-Seine,
De Méry à Montereau
De Montereau à Paris
Basse-Seine,
De Paris à la Briche
De la Briche à l'Oise
De l'Oise à Rouen
Yonne,
D'Armes à Laroche
De Laroche à Montereau
LON- GUEUR.
kil.
NOMBRE DE TONNES
TRANSPORTtsa PAR KILOMÈTRE.
CANAUX ET RIVIÈRES ASSIMILÉES AUX CANAUX
DESIGNATION
Canal d'Aire à la Bassée
— de l'Aisne à la Marne. . . .
— des Ardennes
De Montiuçon
et de Marseille lès-Aubigny à
Bourges
De Bourges à Tours
LON- GUEUR.
NOMBRE DE TONNES
TRANSPORTÉES PAR KILOMÈTRE
kil.
— du Berry.^
âOO.201
DESIGNATION
Canal de Bourgogne
— de Briare....
— du Centre...,...-
— latéral à la Loire
— latéral à l'Oise
— du Loing
— de Manicamp . .•.
— de la Marne au Rhin. ...
— du Nivernais
— d'Orléans
— du Rhône au Rhin
~ de Roanne à Digoin
— de Saint-Quentin
Escaut
Oise canalisée
LON- GUEUR.
kil.
NOMBRÇ DE TONNES
TRANSPORTÉES PAR KILOMÈTRE
RECAPITULATION.
DÉSIGNATION
LON- GUEUR.
NOMBRE DE TONNES
TRANSPORTÉES PAR KILOMÈTRE
Fleuves et rivières *
kil.
Canaux assimilés aux rivières. . .
Canaux ,
Rivières assimilées aux canaux .
* Voir aux annexes la classification des diverses voies navigables.
L'examen de ce dernier tableau suggère plusieurs réflexions.
Nous ferons tout d'abord remarquer que si l'on prenait le trafic actuel de nos différentes voies navigables comme la mesure de leur importance relative, on commettrait une grave erreur. Nous voyons, par exemple, qu'en 1873 la longueur des voies navigables exploitées est de 10340 kilomètres, dont 6769 kilomètres de fleuves et rivières, 536 kilomètres de canaux assimilés aux rivières, 2 736 kilomètres de canaux et 299 kilomètres de rivières assimilées aux canaux. Le trafic effectué sur la totalité du réseau est de 1 563 236 953 tonnes kilométriques. Or le seul réseau du Nord avec la Seine, de l'embouchure de l'Oise à- Paris, représentant environ 800 kilomètres de longueur, c'està-dire moins du dixième du réseau total, est en possession d'un trafic égal à la moitié du trafic général. S'il est bien vrai que nos départements du Nord comptent au nombre des plus riches de la France, on ne peut cependant admettre que tout le reste du pays ensemble, les contrées arrosées par la Loire, par la Saône et le Rhône, traversées par des chemins de fer dont le trafic est égal et même, sur certaines sections, supérieur à celui
du chemin du Nord, ne puissent, par des raisons économiques justifiées, donner à nos voies navigables qu'un trafic égal à celui de quelques départements. Il y a évidemment à ce fait remarquable une explication plus satisfaisante. Nous lavons déjà indiquée ; elle résultera plus clairement encore de la suite de cette étude, mais nous devons encore la mentionner ici : les voies navigables rendent chez nous des services qui ne sont pas proportionnels à l'importance, à la richesse, au développement industriel des contrées qu'elles traversent, mais qui sont en relation avec leur plus ou moins déplorable imperfection. Indice frappant d'un état de choses absolument barbare, et qui appelle d'ur-gentes réformes !
En outre, on voit que le trafic de notre batellerie, loin de progresser avec l'industrie et les besoins toujours croissants de transports, subit une diminution sensible. La comparaison des chiffres de 1873 avec ceux de 1868 fait ressortir cette décadence. Ainsi la Seine, de Conflans à Paris, a perdu 500000 tonnes, l'Oise 200Ô00, le canal de Saint-Quentin 100000, le canal de Bourgogne 23000. Nous sommes encore ramené, pour chercher l'explication de ce fait, à l'étude des condi-
tions de la lutte entre la navigation et les chemins de- fer, et nous ne pouvons résoudre la question sans anticiper. Est-ce, en effet, par la force naturelle des choses que la batellerie perd du terrain, tandis que les chemins de fer continuent à se développer et à lui prendre une part de plus en plus considérable de son trafic? Est-ce, au contraire, parce que les chemins de fer, maîtres de leur voie, de leur matériel et de leur exploitation, administrés par de puissantes compagnies, en possession de toutes les ressources scientifiques que leur apporte un personnel d'ingénieurs instruit et expérimenté , accomplissent des progrès incessants , tandis que la navigation est enfermée dans une déplorable routine par les conditions d'établissement et d'exploitation de sa voie, qu'elle n'a pas le pouvoir d'améliorer? C'est' ce que l'étude des conditions actuelles de la batellerie, des modifications à apporter à nos voies navigables, des meilleurs systèmes d'exploitation à leur appliquer, des prix de revient de la tonne kilométrique qui en seront la conséquence, nous permettra prochainement de décider avec la plus frappante évidence.
§ 5. Discussion des conditions d^ètablissement de nos voles
navigables.
Reportons-nous donc au tableau de la page 18, et nous serons frappés d'un grand fait : c est que chacune de nos voies navigables, rivières canalisées ou canaux, a été établie sur un type spécial qui n'a aucun rapport avec les autres.
Ainsi, si nous prenons d'abord le groupe des canaux du Nord, le canal de Saint -Quentin, qui réunit l'Oise à l'Escaut par le canal de Manicamp à Chauny, et fait partie de l'importante voie de communication de Paris à Mons, présente des écluses de deux types à lui tout seul ; de Chaimy à Saint- Quentin, elles ont 6", 40 et 6", 70 de largeur sur 38 mètres de longueur ; de Saint-Quentin à Cambrai, *5", 20 sur 35 mètres, et un mouillage de 2 mètres.
Le canal de la Sambre à l'Oise, qui fait partie de la ligne de Paris à Charleroi, présente des écluses de 5", 20 sur 42 mètres de longueur; mais le mouillage est réduit à l'",60.
La Sambre canalisée, qui fait suite à ce dernier, possède des écluses de 5", 20 sur 41 ",50, avec un mouillage de 2 mètres.
Le canal latéral à l'Oise et de Manicamp à Textrémité duquel viennent aboutir les deux lignes de l'Escaut et de la Sambre, présente des écluses de 6'",50 de largeur sur 40 mètres de longueur.
Dans rOise canalisée, qui fait suite à ce canal, les écluses ont 8 mètres de large sur 51 de longueur.
L'Oise débouche à Conflans dans la Seine, dont les écluses ont 12 mètres de largeur sur 11 3 de longueur.
Il suit de là que, sur la Seine et sur l'Oise, la dimension des écluses permet de faire naviguer des bateaux dits chalands ou picards portant 400 et même 500 tonnes, que la Sambre ne peut admettre que des péniches flamandes du port de 280 tonnes ; mais que, sur la ligne de Mons, le chargement est réduit à 260 tonnes, et que, par conséquent, pour qu'un bateau puisse naviguer sur l'ensemble du réseau, il faut que ses dimensions correspondent aux types d'écluses minimum^ c'est-à-dire de 5", 20 sur 38 mètres de longueur, qui limitent en même temps son chargement à 250 ou 260 tonnes.
Il faut noter qu'il s'agit ici de la partie de notre réseau de voies navigables qui . est placée dans les meilleures conditions d'établissement ; que ces
lignes , dont le trafic annuel varie de 1 500 000 à 1800000 tonnes par kilomètre, fournissent une preuve des services que peut rendre la batellerie , lorsqu'elle est placée seulement dans des conditions médiocres au point de vue de la voie.
Si nous poursuivons notre examen, nous allons rencontrer des variations bien autrement importantes. Sur la Seine, de l'embouchure de l'Oise à Montereau, les écluses sont de très-grandes dimensions ; elles peuvent livrer passage à la fois à un train de six bateaux, ce qui est très-important au point de vue des services de touage qui exploitent Cette portion du fleuve. Mais, tandis que le mouillage minimum de 2 mètres est assuré à la basse Seine, de Paris à Conflans, il est réduit à 1", 60 sur les travaux à peine terminés de la haute Seine, de Paris à Montereau. Pourquoi cette différence? Rien ne peut la justifier; et, dans son rapport fait au nom de la commission d'enquête des chemins de fer et des moyens de transport sur la situation des voies navigables dans le bassin de la Seine, M. Krantz appuie avec raison sm» la nécessité de donner immédiatement à la haute Seine le même tirant d'eau qu'en aval de Paris.
Sur la basse Seine, de l'embouchure de l'Oise à
Rouen, les ouvrages décrétés depuis 1866 étant à peine commencés, le tirant d eau descend jusqu'à 1 inètre ; dans ce cas, les péniches flamandes ne peuvent naviguer qu'à demi-charge, c'est-à-dire dans des conditions ruineuses.
A Montereau, nous rencontrons l'Yonne canalisée. Il y a peu d'années, la navigation de l'Yonne n'était possible qu'au moyen d'un système barbare . qu'on appelle les lâchures. A un jour donné, on livrait passage à l'eau accumulée dans la partie supérieure de la rivière ; on produisait ainsi uil flot ou exhaussement temporaire du niveau de l'eau, à la faveur duquel les bateaux descendaient jusqu'à la Seine. Nous avons nous-même connu une longue période, au début de l'exploitation de la Compagnie de touage de la basse Seine et de l'Oise, où la navigation de la Seine n'était possible pendant les basses eaux qu'à l'aide des lâchures de l'Yonne.
Les travaux récents exécutés sur l'Yonne ont introduit deux nouveaux types d'écluses. Les unes ont 8", 30 de largeiu» siu* 181 mètres de longueur, les autres 10*, 50 de largeur sur 96 mètres de longueur. Ces dimensions, critiquables à divers points de vue, sont évidemment bien plus que suffis
santés par rapport aux écluses du Nord et de la Seine.
Mais le mouillage de l'Yonne n'est que de 1",60, et les bateaux n'y peuvent naviguer qu'à 1",30 d'enfoncement.
A Laroche prend naissance le canal de Bourgogne, dont les écluses ont 5", 20 sur 34 mètres de longueur. C'est, comme on le voit, encore un type spécial et très-réduit. En outre le tirant . d'eau n'est que de 1 ",40 et l'insuffisance de l'alimentation rend en été le service très-incertain. Cette année, par exemple, la navigation a dû être interrompue en dehors du chômage habituel, par suite du manque d'eau. Il ne faut donc pas s'étonner que ce canal, quoiqu'il fasse partie de la voie de navigation de Paris à la Méditerranée, et longe un chemin de fer dont le trafic est le plus considérable de France, ne livre passage qu'à un tonnage insignifiant.
Le canal de Bourgogne se joint à la Saône à Saint-Jean-de-Losne. De ce point jusqu'à Lyon les travaux de canalisation entrepris doivent être terminés en 1876. Les écluses, de 160 mètres sur 16, admettront soit les plus grands porteurs du Rhône, soit des trains de bateaux. Le mouillage
minimum de 2 mètres sera assmt^é. Mais actuellement il descend souvent à 1 mètre.
A Lyon, la Saône se jette dans le Rhône; ce fleuve, qui aboutit aujourd'hui à un port magnifique, construit par TEtat à Saint-Louis, serait le siège de la plus belle navigation fluviale de l'Europe, si on pouvait lui assurer un mouillage minimum de l",20. Tel qu'il est aujourd'hui, il ne peut subvenir qu'à un faible trafic. Son mouillage s'abaisse souvent à 0",70. Il est resté limité à ce chiffre pendant quatre ou cinq mois cette année. Dans ces conditions, la navigation ne peut lutter contre le chemin de fer ; elle se soutient péniblement dans un état précaire qui n'est ni la vie ni la mort, et cependant, en i873, le tonnage du Rhône a correspondu à un mouvement de 275 000 tonnes, par kilomètre.
Nous venons de parcourir rapidement la grande voie navigable qui devrait relier notre frontière du Nord et les départements si industrieux qui la bordent, le Havre et Paris avec Lyon, Marseille et* la Méditerranée.
Sans tenir compte des difi*érences locales dans les conditions d'établissement que nous avons signalées dans le réseau du Nord proprement dit, et
qui ont pourtant leur importance, on voit que cette grande ligne se divise, au point de vue de la dimension des écluses et du tirant d'eau, c'està-dire du tonnage possible, en sept sections.
Une péniche flamande peut partir de la Sambre avec un tonnage de 280 tonnes et arriver à Paris avec son chargement complet. De Paris à Montereau elle ne pourra remonter qu'à la condition d'alléger, à cause de la réduction du mouillage à 1",60; de Montereau à Laroche, nouvelle réduction de tonnage; à Laroche, obstacle absolu, les écluses ne permettent plus le passage ! il faudra transborder dans un bateau de dimensions réduites; à Saint-Jean-de-Losne, le tirant d'eau de la Saône descendant à 1 mètre, il faut alléger de nouveau. Enfin à Lyon, un second transbordement complet est nécessaire , et encore faut-il que le niveau des eaux du Rhône n'interdise pas complètement la navigation.
Pour éviter ces opérations ruineuses de transbordements complets ou partiels, il n'y a qu'une ressource, c'est de parcourir toute la ligne de Paris à Lyon, avec le bateau et le tirant d'eau correspondant aux plus mauvaises sections, c'est-à-dire de ne tirer aucun avantage des améliorations appor-
tées sur une partie de la ligue. On est ainsi conduit, comme nous le verrons plus loin, à un prix de revient exorbitant de la tonne kilométrique.
Si Ton ajoute à ces difficultés à peu près insurmontables, aux frais écrasants qui en sont la conséquence, les retards qu'imposent à la navigation les interruptions inévitables dues aux glaces, aux brouillards et aux inondations, et les longs chômages souvent sans motifs suffisants, quelusagea fait passer dans la pratique, il n y a pas lieu de s'étonner, à notre avis, que le tonnage conservé par la batellerie soit de peu d'importance ; ce qui est siu'prenant, c'est qu'elle transporte encore une seule tonne I
La situation que nous venons d'exposer pour cette grande ligne du Havre et du Nord à Paris et à Marseille, est la même pour toute la France. Pour nous borner aux voies les plus importantes, ajou«» tons que le canal latéral à la Marne présente des écluses de 5", 20 siu* 38°, 50, et le canal de la Marne au Rhin, qui met en communication Paris et Strasbourg, des écluses de 5°,20 sur 38", 10.
Le canal du Nivernais, qui réunit la Loire à l'Yonne et à la Seine, offre un tirant d'eau de 1"',10 sur le versant de la Loire, mais sur celui de
l'Yonne, pendant Tété, le mouillage devient insignifiant et la navigation à peu près impossible ; les écluses ont 5"", 10 sur 33 mètres.
Le canal latéral à la Loire a un tirant d'eau de 1",50 et des écluses de 5", 20 sur 34 mètres.
Quant à la Loire, c'est à peine si on peut la considérer comme navigable.
Faut-il parler des canaux du Centre, du Berry, de Briare et du Loing ?
Les écluses du canal du Centre ont 5", 20 sur 30 mètres avec un tirant d'eau effectif de 1",25; sur le canal du Berry c'est encore mieux, les écluses ont 2", 70 sur 28 mètres, avec un tirant d'eau de 1",10! ce ne sont plus des bateaux qui peuvent le .pratiquer, ce sont des barques !
Les écluses du canal de Roanne à Digoin ont 5", 20 sur 33 mètres, avec un tirant d'eau de 1", 20 ; celles du canal de Briare, 5", 20 sur 30 mètres avec 1",20 ; celles du Loing, 5", 20 sur 33, avec l",i5 de tirant d'eau.
Pour caractériser d'un seul exemple les conditions de cette navigation, nous dirons qu'à notre connaissance, des bateaux partis en septembre 1874 de Roanne, arriveront à Paris, du moins on l'espère, vers le commencement de février. On
conviendra qu'il faut vraiment que ni l'expéditeur ni le destinataire ne soient pressés ; s'il se trouve quelqu'un pour tenter de nouveau l'aventure, n'y aura-t-il pas lieu de s'en étonner? Et cependant, tant il est vrai que la batellerie répond à des besoins impérieux, ces voies de navigation sont encore en possession d'un certain trafic !
On résumera donc très-fidèlement la situation de nos voies navigables en disant que chacune d'elles présente des conditions qui lui sont propres; qu'aucune vue d'ensemble n'a, même dans ces derniers temps, présidé à leur établissement, ainsi que le prouvent les derniers travaux exécutés sur la haute Seine et sur l'Yonne .avec le mouillage de 1",B0.
Si nous faisons ressortir ces faits, ce n'est nullement avec l'intention de faire peser une critique sur qui que ce soit. Il est probable que l'administration supérieure, qui préside seule à l'adoption des projets conune à l'exécution des travaux, pourrait fournir des explications satisfaisantes. Nous avons indiqué déjà nous-même comment, dès l'origine de la construction de nos canaux, la question s'est trouvée engagée par fractions séparées, sans lien comme sans unité. Sans doute on aurait pu s'ar-
rêter plus tôt dans cette voie funeste ; sans doute il est difficile de comprendre comment l'adoption d un plan d'ensemble ne s'est pas imposée plus tôt à tous les esprits ; comment le canal de la Marne au Rhin, dont l'exécution n'est pas très-ancienne, les travaux de la haute Seine et de l'Yonne, qui sont tout récents et à peine achevés, n'ont pas été les premiers pas faits vers l'unification nécessaire de notre réseau. Mais la marche suivie depuis longues années en matière de navigation, qui a consisté presque universellement à procéder par améliorations successives, avec des budgets insuffisants et d'interminables délais, a exercé, une grande influence sur les résultats auxquels on est arrivé.
Il faut bien. le reconnaître aussi, les idées que nous émettons, quoiqu'elles nous aient frappé depuis bien longtemps déjà, et qu'elles nous paraissent si simples, si claires que nous éprouvons quelque embarras à les exposer avec développement, ces idées, disons-nous , sont évidemment des nouveautés. Lorsqu'on lit les auteurs qui ont écrit dans la première moitié de ce siècle sur la navigation, on voit que nos préoccupations leur sont absolument inconnues ; ils ne songent qu'à résoudre une série de problèmes locaux. L'influence de leur
école S est fait sentir sans doute jusqu'à nos jours *.
Cependant, au point de vue de la grave question qui nous occupe, nous ne pouvons ni expliquer les faits, ni indiquer la voie à suivre pour réaliser de grands progrès, ni apprécier les avantages considérables qu'on doit attendre de la navigation sans insister sur cette fâcheuse situation.
Elle est exactement celle où se trouveraient les chemins de fer si Texécution en avait été confiée à une foule de compagnies, par tronçons de faible longueur, et chacun sur un type de voie et de matériel différent.
* Si la nécessité d'un type uniforme n'a pas été, jusqu'à ce jour, reconnue par Tadministralion, il faut ajouter, pour être équitable, que la liatellerie ea général n'a pas eu une perception plus nette des progrès à accomplir. Il est, en effet, assez curieux de voir dans quel esprit les vœux relatifs à l'amélioration de nos voies navigables étaient exprimés, il y a peu d'années, par les représentants des industries les plus. intéressées au développement de la navigation. En 1860, le comité des houillères françaises publiait une brochure ayant pour titre : Navigation intérieure de la France; amélioration des canaux et des rivières. En lisant cette étude, on voit que les préoccupations générales ne s'étendaient jamais au delà de quelques améliorations locales, propres à développer les transports à courte distance.
Il ne faut donc pas accuser trop sévèrement l'administration d'avoir maintenu si longtemps un état de choses dont tous les inconvénients n'étaient pas ressentis par les intéressés eux-mêmes.
La réforme la plus ardemment sollicitée était la suppression des
Qu'on s'imagine un instant que la ligne de Paris à Lyon est exécutée en quatre parties ayant chacune ime longueur de voie différente, et nécessitant, à chaque point de jonction, un transbordement complet, et on n'aura qu'une faible idée des difficultés qui s'opposent à la navigation de toute la France ; CÉu:* elle a, en outre, à souffrir cruellement d'une voie imparfaite, même dans sa variété, du manque
droits de navigation^ qni> du reste, étaient beaucoup plus élevés qu'aujourd'hui.
Quant aux améliorations réclaïnées sur divers canaux^ voici les principales :
Sur le canal du Rhône au Rhin, le comité demande que le tirant d'eau soit porté de 1 mètre à l'^jSO^ au moyen de dépenses dont le devis se montait à 5 millions,
Le canal de Bourgogne est déclaré en bon état. On ne signale que quelques améliorations de détail, comme l'élargissement de quelques parties trop étroites, radoucissement de quelques courbes, l'établissement d^uue gare aux tètes du souterrain de Pouilly, et d'un système mécanique pour le franchir.
Pour le canal de Briare, on demande quelques travaux peu coûteux qui assureraient le tirant d'eau minimum de i^^So, et moyennant lesquels on serait certain^ suivant le comité, de naviguer dans de bonnes conditions !
Il n'est pas nécessaire de pousser plus loin ces citations, qui montrent qu'à cette époque, si voisine de nous, on n^avait pas encore compris le véritable rôle de -la batellerie, et que les différences dans les types des canaux ne semblaient pas une monstruosité, ainsi que nous les jugeons aujourd'hui.
d'eau, des chômages, d'une absence complète d'organisation au point de vue des moyens de haiàge, etc.
§ 6. Conséquences de Tétat actuel des choses. — Avantages de la navigation à grande distance, au point de vue du commerce intérieur et extérieur.
La conséquence de cet état de choses est des plus graves. On voit en effet qu'en laissant de côté la majeure partie de nos voies navigables, sur les-? quelles il est impossible d'effectuer des voyages réguliers, avec des tonnages assez importants pour offrir au commerce des prix avantageux, la batellerie ne peut utiliser le reste dans des conditions convenables que pour des transports à faible parcours. Or il est évident que c'est pour les par^ cours à grande distance que la navigation présente surtout de grands avantages. Supposons en effet que, le chemin de fer transportant la houille à fr. 03 par tonne et par kilomètre, la batellerie concurrente puisse effectuer le transport à fr. 01 5; pour un parcours de 100 kilomètres, elle offrira au commerce une économie de 1 fr. 50; mais il ne faut pas oublier que cette économie considérable d'une manière absolue, puisqu'elle est de 50 pour 100,
doit être compai*ée au prix de revient total, dans lequel entre le prix d'achat de la matière ; c'està-dire que le consommateur, achetant la houille à la mine au prix de 18 francs, par exemple, se demandera s'il y a lieu d'employer la batellerie pour l'obtenir à 19 fr. 50, ou le chemin de fer, qui la lui rendra à 21 francs; il ne s'agit plus pour lui que d'une économie de 7 pour 1 00, et il ne manquera pas alors de faire entrer en ligne de compte les avantages divers que le chemin de fer lui offre. Il y eti a plusieurs qui résultent de la nature des choses, et que la navigation ne pourra jamais compenser : nous citerons au premier rang la sécurité, ou, si l'on veut, la régularité, le chemin de fer n'étant soumis ni aux glaces, ni aux interruptions, par suite de brouillards ou d'inondations, ni aux chômages ; la faculté de recevoir des approvisionnements réduits, par fraction de 10 tonnes, et de les faire au besoin correspondre avec la consommation journalière. Nous devrions aussi pouvoir signaler la rapidité, bien qu'aujourd'hui, par suite des errements extraordinaires, universellement suivis dans l'exploitation des chemins de fer français, ils ne présentent guère d'avantages sur la batellerie sous ce rapport. Cependant il ne faut pas perdre de
vue que, dans le cas d'une concurrence sérieuse de la batellerie, ces errements seraient certainement changés, et que nos chemins de fer seraient obligés d'entrer dans la voie des transports beaucoup plus rapides actuellement adoptée en Angleterre.
On voit donc que dans le cas d'une faible distance, la batellerie ne peut offrir d'avantages sensibles au commerce ; il n'en est pas de même s'il s'agissait d'un parcours de 1000 Jtilomètres; dans ce cas, l'économie absolue étant de 15 francs, et le rapport de la dépense du transport au prix de revient total de la marchandise devenant beaucoup plus considérable, l'avantage offert par la batellerie fera pencher la balance en sa faveur. On conçoit même qu'une économie aussi importante peut exercer une grande influence sur l'industrie générale, en réduisant le prix de revient des transports actuels, et même ouvrir un champ nouveau en créant du trafic, en rendant possibles des transports qui ne le sont pas aujourd'hui.
Ces considérations ont d'autant plus de portée, que beaucoup de matières autres que celles qu'on désigne habituellement sous le titre de pondéreuses ou encombrantes^ s'accommoderaient parfaitement des transports par eau, si ces derniers, outre l'éco-
nomie, pouvaient garantir en même temps une rapidité suffisante, et surtout la régularité. C'est ce qu'une bonne organisation de notre réseau de voies navigables peut parfaitement donner. Dans ce cas, l'économie des transports portant siu» des matières, telles que les fers, huiles, vins, etc., qui sont soumises par les chemins de fer à des tarifs supérieurs à fr. 05 par kilomètre, serait si considérable, qu'elle équivaudrait à une véritable révolution économique.
Ainsi, en nous résumant, les conditions actuelles de la navigation intérieure de la France ne peuvent même donner une idée des immenses avantages qu'offriraient les transports par eau effectués à de longues distances. C'est là le véritable rôle de la batellerie, et s'il n'a pas échappé à tous nos hommes d'État, il faut bien convenir que, jusqu'à ce joiu*, rien n'a été fait pour le rendre possible. C'est une question qu'on peut considérer comme entièrement neuve.
Nous ne pouvons abandonner ce sujet sans dire quelques mots des graves questions qui s'y rattachent au point de vue du trafic international, et dans lesquelles les intérêts de notre commerce se trouvent engagés.
Nous avons vu, à plusieurs reprises, les tarifs spéciaux de transit, demandés par les compagnies de chemins de fer, revenir en discussion à la Chambre, généralement à l'occasion de réclamations de notre industrie nationale, qui ti'ouvait étrange d'être plus maltraitée que ses voisins les étrangers.
Sans nier que, sous ce rapport, La question ne puisse se prêter à des points de vue divers, il n'en est pas moins vrai que les agents de transport, compagnies de chemins de fer ou batellerie, qui peuvent prendre part à ce trafic, doivent, pour se l'assurer, demander un prix inférieur à celui de leurs concurrents étrangers. Ainsi, s'il s'agit, par exemple, de transporter des cotons en Suisse ou dans le duché de Bade par le Havre, il faut offrir aux consommateurs de ces pays un prix moindre que celui qu'ils payerontpar Anvers ou Hambourg. Il est évident aussi que nous avons intérêt à conserver ces transports au même titre que tout autre travail national productif, non-seulement pour le bénéfice direct que nos industries de transport en retirent, mais parce qu'ils font vivre notre commerce extérieur,- notre navigation maritime, et facilitent même nos exportations.
Les Allemands font en ce moment de grands sacrifices pour détourner au profit de leurs chemins de fer par Tri este, Venise et Gênes, au moyen des passages du Brenner et du Saint-Gothard, la plus grande partie possible du connùerce de la Méditerranée. Il suffit de jeter les yeux sur la carte pour se rendre compte que nos voies ferrées ne pourront lutter contre ces lignes, et certainement la prospérité de Marseille en sera atteinte dès que la ligne du Saînt-Gothard sera ouverte.
Or, ainsi que nous venons de le montrer, les voies navigables sont particulièrement propres à ce genre de service. Et si nous possédions deux voies, convenablement établies, du Havre au Rhin, par le canal de la Marne au Rhin, et de Marseille au Rhin, par le canal du Rhône au Rhin, nous entrerions, sans contestations possibles, en possession de ces trafics considérables, qui deviendraient , pouf notre commerce , une som^ce féconde de bénéfices et relèveraient sa puissance et son influence jusqu'aux lieux de production, c'est-à-dire dans le monde entier.
Ce n'est en effet rien moins qu'une révolution dans les anciennes directions du trafic de la Méditerranée et de rOrient q\ii se prépare, à l'aide de
l'ouverture de la ligne du Saînt-Gothard ; et quoique ce ne soit pas le lieu de traiter une question de politique, on nous permettra d'indiquer qu'il nous paraîtrait absolument contraire aux intérêts de la France de ne pas faire les plus grands efforts pour conserver ce trafic international. Nous avons intérêt à gagner l'argent allemand et à rendre le commerce allemand dépendant du nôtre ; nous avons encore plus d'intérêt à conserver d'étroites relations avec les provinces de l'Est actuellement séparées de nous.
A propos du canal du Rhône au Rhin, le savant rapporteur de la commission d'enquête des chemins de fer et des moyens de transport, déplorant la mutilation de ce beau canal, réduit sur notre territoire à 192 kilomètres, ajoute qu'il a perdu pour nous de son importance et que, s'il n'était pas construit, nous hésiterions à le construire. Nous ne pouvons nous rallier à cette opinion. Nous pensons, au contraire, que la nouvelle fi'ontière et ses lignes de douane apportent bien assez d'entraves aux relations de l'Alsace-Lorraine avec nous; que, loin de les laisser s'éteindre et remplacer par de nouvelles habitudes, nous devons au contraire faire tous nos efforts pour les resserrer
et les multiplier. Or les grandes industries de r Alsace-Lorraine, et particulièrement les filatures et les fabriques de produits chimiques, ont absolument besoin de cette voie navigable* Si donc on ne la perfectionne pas de manière qu'elle puisse rendre toute l'utilité désirable, les industriels alsaciens seront obligés de se tourner vers le Nord ; nous voudiîons, pour nous, éviter ce résultat à tout prix, et nous pensons qu'il est inutile d'insister davantage pour établir que le canal du Rhône au Rhin doit être conservé au nombre des voies navigables dont l'amélioration est le plus nécessaire.
§ 7. Nécessité d'adopter an type uniforme d'écluses et de tirant d'eau. -* Choix de ce tjrpe. — Son influence sur le prix de revient de la tonne kilométrique transportée.
Les observations qui précèdent nous paraissent montrer, avec une clarté suffisante, quelle est la réforme la plus urgente qu'il importe d'introduire dans notre réseau de voies navigables. C'est l'adoption d'un plan uniforme, d'une vue d'ensemble qui permette enfin de supprimer les obstacles qui s'opposent aujourd'hui à la navigation à longue distance. Il faut donc choisir un type, l'appliquer résolument partout, et exécuter les tra-
vaux nécessaires dans Tordre qui doit produire le plus vite et avec la moindre dépense les plus grands résultats possible.
i Examinons d'abord les graves questions que soulève le choix du type. Nous allons voir qu'elles sont de la plus haute importance au point de vue de l'avenir de la navigation. Mais nous serons obligés, pour nous maintenir siu* un terrain pratique, de distinguer ce qui serait désirable de ce que l'état de nos finances aussi bien que la voie fâcheuse dans laquelle la question est depuis longtemps engagée ; permettent de réaliser, " Le choix du bateau type qui pourra circuler sur tout le réseau fi:»ançais, c'est-à-dire la dimension dés écluses' dé nos divers canaux: et rivières , détermine le prix de revient auquel la batellerie pourra effectuer ses transports: Si pour un moment nous faisions abstraction de ^ ce qui existe déjà , si nous avions à créer de toutes pièces notre réseau de voies navigables , avec toute: liberté, - nous proposerions - sans hésiter l'adoption d'im type d'écluses de dimension très-considérable:
Cette ' question . n'est pas - en ' effet différente, comme on* semble- te - croire, de celle des trans^ ports maritimes , ni même par : voie' de fer. On- ne
transporte plus aujourd'hui des charbons d'Angleterre en France, ni des minerais d'Algérie dans des navires de 400 tonneaux. Le tonnage des steamers employés à ces transports augmente sans cesse, et Taccroissement de la capacité des navires, qui diminue tous les frais rapportés à la tonnée transportée, est la cause de l'abaissement général du fret. De même, la puissance des locomotives et le poids des trains remorqués. Toutes les fois qu'il s'agit d'un trafic considérable et assuré , qu'il n'y a pas lieu de redouter des pertes de temps et d'argent, par cgnséquent, pour composer le fret, c'est une loi générale que l'avantage est au plus puissant véhicule.
Les chemins de fer ont réalisé dans cette voie, depuis dix ans, des progrès qui méritent d*être signalés. Mais la batellerie n'a pu, malheureusement, suivre l'exemple de son redoutable concurrent. Limitée par les dimensions des écluses, obligée de se servir d'une voie qu'elle ne peut améliorer, elle a dû se borner à utiliser au maximum l'espace trèsrestreint qu'on lui a mesuré. Les bateaux, aux dépens des lois les plus élémentaires de la résistance à la traction dans Teaii, sont arrivés à épouser à peu ^èn exactement le vide des écluses.
C'est ainsi qu'elle a pu porter le tonnage de la péniche flamande à 260 tonnes sur les canaux de rOise à TEscaut, et à 280 tonnes sur ceux de la Sambre. On voit même des exemples de bateaux portant 270 tonnes sur la première de ces lignes et 300 sur la seconde, mais cette limite n est atteinte qu'aux dépens de la solidité du bateau.
Or c'est une proposition à peu près mathématiquement exacte que le prix du fret est en raison inverse du tonnage du bateau.
Sur la Seine, l'Oise et le canal de Manicaipp, naviguent des bateaux dits picards, qui portent de 400 à 500 tonnes. Si ces bateaux pouvaient par-coiu*ir les canaux du Nord, ils n'exigeraient, comme une péniche flamande, qu'un seul marinier pour les conduire. Comme elle, deux chevaux suffiraient à les haler. Il en serait de même sur TOise ; les fixais de pilotage sont identiques. Sur la Seine, à la remonte, la Compagnie de touage ne perçoit, à partir de 220 tonnes, pour le tonnage excédant, que la moitié de son tarif.
Par conséquent, les frais proportionnels au tonnage se bornent aux droits de navigation. Les frais de remorquage sont réduits de moitié à partir de 220 tonnes, c'est-à-dire pour 280 tonnes, et tous les
frais fixes sont nuls pour le tonnage excédant 260 tonnes. Or, sur une somme de 1 677 fr. 95 représentant la dépense totale d une péniche de 260 tonnes, pour un voyage de Mons à la Villette, les droits de navigation représentent 413 fr. 95 ; le touage et le pilotage, 190 fr. 20, et tous les autres frais montant ensemble à 1073 fr. 80, sont fixes et indépendants du tonnage. On voit donc que, s'il n'est pas absolument vrai que le prix du fret varie en raison inverse du tonnage, il s'en faut de bien peu que cette proposition ne soit rigoureusement exacte. Le prix moyen du fret de Mons à Paris étant aujourd'hui de 6 fr. 50 avec un bateau de 260 tonnes, l'emploi d'un bateau de 500 tonnes le ferait tomber aux environs de 4 fr. 50, c'est-à-dire de 30 pour 100.
Le prix du transport par chemin de fer de Mons à Paris ressort à 8 fr. 97. Or les faits prouvent que, eu égard aux avantages présentés sous certains rapports par les chemins de fer, l'écart actuel, qui est de 2 fr. 47, n'est pas suffisant pour assurer la prédominance à la batellerie; mais il n'en serait pas de même, évidemment, pour une difî^érence de 4 fr. 50.
On ne peut pas objecter que l'adoption d'un
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type trop élevé présenterait des désavantages à cause de la difficulté de compléter le fret de bateaux d un fort tonnage. Les chiffres que nous venous de citer prouvent en effet que le bateau de 500 tonnes, chargé seulement à 260 tonnes, ne dépenserait pas plus que la péniche actuelle; il n'y aurait donc pas pour lui d'inconvénient à naviguer quelquefois à charge réduite. Mais, dans un très-grand nombre de cas, il utiliserait toute sa puissance de transport. Il en trouverait Toccasion pour Tapprovisionnement en houilles, minerais, etc., des grandes usines métallurgiques, des grandes usines à gaz, dont les consommations journalières sont considérables et dépassent souvent 500 tonnes de matières. Enfin, la preuve que nous sommes loin d'approcher de la limite à laquelle on pourrait redouter de ne pas utiliser le tonnage complet d'un grand bateau, ce sont les efforts constants de la batellerie pour augmenter la charge des péniches et tirer parti, même aux dépens de la solidité des bateaux, de toute la capacité disponible des écluses.
Si Ton applique l'économie de 2 francs par tonne, résultant de l'emploi du bateau de 500 tonnes, aux i 500000 à i 600000 tonnes que l'Oise et la Seine
transportent dans une année normale, on trouvera que le commerce de Paris réaliserait une économie de 3 millions par an, en supposant encore, ce qui n'est évidemment pas exact, que cette dépense de 4 fr. 50, comparée aux 9 francs perçus par le chemin de fer, ne déterminerait pas un accroissement notable du trafic de la batellerie. A raison de
10 pour 100 par an, cette économie représente un capital de 30 millions, somme qui n*est pas éloignée de la dépense nécessaire pour transformer toutes les écluses des canaux du Nord et exécuter les travaux complémentaires.
Un pareil résultat est de nature à faire réfléchir, et nous n'avons pas à dissimuler que nous sommes, pour notre part, absolument partisan de cette solution radicale, qui conduirait à l'adoption générale, pour tout notre réseau navigable, du bateau de 500 tonnes et de l'écluse correspondante.
Mais il faut tenir compte de bien des considérations dans une matière aussi délicate. Il faut, pour arriver à un résultat déjà très-difficile à obtenir, plutôt restreindre la question que l'élargir.
11 faut éviter de heurter des préjugés, de soulever des objections plus ou moins intéressées, et demander le moins possible pour arriver à un chiffre de
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dépenses si faible en préseilce du résultat produit, qu'il soit impossible de le refuser. Il faut enfin ne pas perdre de vue ipie notre pays est aujourd'hui en telle situation, qu'on peut, non sans raisons variables, se refuser à des dépenses très-productives, s'il est possible de les ajourner.
Or, si on adopte comme type la péniche flamande pouvant porter 280 tonnes , qui conduit à l'écluse de 42 mètres de longueur sur 5*, 20 delargeur, avec un tirant d'eau effectif de 1^,80, on peut, au contraire, ramener à ce type une notable partie de nos voies navigables avec des dépenses insignifiantes, c'est-à-dire remplir le programme . que nous nous sommes posé, d'obtenir un trèsgrand résultat avec de faibles dépenses.
C'est donc la conclusion à laquelle, quoiqu'à regret, nous nous arrêterons aujourd'hui. Nqus sommes convaincu cependant que cette solution ne sera qu'une transition. Lorsque, grâce à ce progrès déjà immense, la batellerie aura reçu un développement qui dépassera, nous n'en doutons pas, l'attente générale, les questions encore obscures deviendront claires à tous les yeux; les avantages qui résulteront d'améliorations nouvelles pourront se calculer sur des chiffres de trafic si importants,
qu'il sera bien plus facile d'obtenir ensuite les progrès nécessaires que de créer, comme il faut le faire aujoiu*d'hui, des voies navigables vraiment utilisables. :
S 8. Exceptions inévitables. — • Le Rh6ne et la Loire.
L'application du type uniforme que nous proposons à l'ensemble de notre navigation ne présentera, sauf deux exceptions dont nous allons parler, d'autre difficulté que celle résultant de la dépense. Nous avons montré sommairement combien peu , il reste à faire en définitive pour perfectionner la Seine, l'Yonne et la Saône. Nous indiquerons plus loin (chap. III) le montant des dépenses nécessaires.
JVIais notre réseau navigable comprend deux grands fleuves, qu'on peut considérer aujourd'hui comme à peu près impropres à la navigation, et qui devraient être, au contraire; les deux sources les plus fécondes de l'activité de notre batellerie, la Loire et- le Rhône.: Les difficultés techniques soulevées pour l'amélioration de ces fleuves sont
très-considérables, et prêtent encore aujoiu*d'hui à
de nombreuses discussions. Personne cependant
ne nie que la question ne soit susceptible d'une solution satisfaisante ; mais il ne faut sans doute pas espérer de plier ces deux fleuves au régime uniforme que nous réclamons poiu» tout notre réseau navigable. Ils constitueront pendant longtemps , même en supposant qu'ils aient été l'objet de tous les travaux réalisables dans l'état actuel dé nos finances, deux exceptions, trèsregrettables sans doute, mais qui s'imposent comme une nécessité. Il nous faut donc rechercher les moyens de les utiliser tels que l'art de nos ingéniem^s pourra nous les livrer. C'est ce que nous ferons plus loin, en étudiant les meilleurs procédés d'exploitation de nos canaux et rivières. Mais il nous faut d'abord établir quelles sont les conditions de navigabilité qui pourront être réalisées sur ces deux fleuves.
En considérant ensemble la Loire et le Rhône comme deux exceptions inévitables , nous n'avons peut-être pas donné une idée parfaitement exacte de l'avenir qui leur est réservé. Si on ne tient compte que des solutions ayant pour but d'améliorer directement leur lit, notre énonciation est vraie. Mais les travaux d'amélioration directe de la Loire sont considérés aujourd'hui comme irréa-
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lisables, et on ne peut songer àrétablir la navigation du fleuve qu'en construisant un canal, soit continu, soit par dérivations dans les parties faciles, avec barrages dans le fleuve. Or lexécution de ce canal ne présente pas de très-grandes difficultés. On peut donc admettre que, dans un temps donné, la navigation de la Loire pourra êti*e ramenée aux conditions générales du réseau.
Au contraire, sur le Rhône, les travaux entrepris pour Tamélioration directe du lit du fleuve, quoique très-imparfaits, parce qu'on ne leuf a consacré jusqu'à ce jour cjue des crédits dérisoires, donnent au moins lespoir d'un succès relatif. Et l'exécution d'un canal latéral de Lyon à la mer est une œuvre d'une si grande importance et si coûteuse, que nous ne pouvons faire entrer son exécution prochaine dans nos prévisions.
Il est donc possible que la navigation de la Loire soit améliorée plus tard que celle du Rhône, mais qu'elle entre avant celle de ce fleuve dans les conditions que nous appellerons normales. Examinons ces deux questions séparément.
Dans un de ces rapports très-intéressants, que M. l'ingénieur Krantz a présenté à la Chambre en 1873, sur la situation de nos voies navigables.
nous trouvons exposés, avec autant de clarté que de science, l'état actuel de la Loire au point de vue de la navigation, et les divers projets proposés pour Taméliorer; nous n'avons qu'à résumer les indications fournies par M. Krantz.
La Loire, dont le cours présente une longueur de 980 kilomètres, fournit un débit exti*êmement variable, ce qui, comme on le sait, suffit à la classer au nombre des rivières les plus difficiles à soumettre aux nécessités d'une navigation régulière. Le débit, à Orléans, par exemple, varie de 45 à 7 500 mètres. Ces variations sont la cause des inondations désastreuses qui, lors des grandes crues, désolent la vallée de la Loire, tandis qu'à l'étiage, le fleuve n'écoulant que 45 mètres d'eau^ dans un lit de 3 à 400 mètres de largeur, se transforme en une plage de sable.
Aussi la navigation a-t-elle à peu près disparu, sauf en aval de l'embouchure de la Vienne.
En 1868 , le trafic a présenté les chiffres suivants :
Du canal latéral à la Loire, à Gombleux. . . 40 000 tonnes. De Gombleux à remboucbure de la Vienne. 46 000
De la Vienne à la Maine 164 000
De la Maine au canal de Nantes, à Brest. . . 208 000
Entre Orléans et Tours on compte :
60 jours pendant lesquels la rivière ne présente pas de mouillage utilisable; 60 jours à 0°,40; 99 jours à 0°*,60; 90 jours à 0°*,75; 65 jours au delà de 1 mètre.
C'est donc une rivière qui nest pas navigable^ et il faut considérer le faible tonnage qui a persisté sur la Loire comme un de ces exemples de la vitalité et de la résistance presque inexplicables de la batellerie.
Il parait admis aujourd'hui que les tentatives d'amélioration du fleuve par le resserrement de son lit au moyen de digues submersibles, ont définitivement échoué. On ne se trouve donc plus en présence que de deux solutions :
1 ° L'établissement d'un canal latéral de Combleux à Angers; mais ce canal présenterait des difficultés : les coteaux escarpés qu'on rencontre tantôt sm* une rive, tantôt sur l'autre, obligeraient à des traversées du fleuve fréquentes, c'est-à-dire à de grandes dépenses ; 2** une solution mixte, proposée par M. l'inspecteur général CoUin, consistant en une série de dérivations pratiquées dans les parties basses et faciles de la vallée, établies sur chaque rive, et communiquant entre elles au moyen
dé descentes éelusées dans le fleuve, avec des barrages mobiles au droit des jonctions.
M. Krantz propose ensuite une solution qu'il considère comme plus parfaite. Elle consisterait à perfectionner la canalisation du Loir et à le joindre au canal d'Orléans. Ce travail n'est pas évalué à plus de 12 millions. Il donnerait satisfaction aux besoins du trafic sur la rive droite de la Loire.
Quel que soit celui de ces projets qu'on se décidera à adopter, on voit que la conséquence sera toujours l'abandon de la Loire elle-même, en raison des difficultés insurmontables que soji amélioration parait présenter. Nous nous bornerons alors à insister pour que le type des écluses et le mouillage de ces nouvelles voies soient conformes aux dimensions des canaux du Nord et nous n'aurons plus à compter, sur tout le réseau français, qu'avec une seule exceptioa, le Rhône.
Il n'est pas nécessaire de faire ressortir longue-
ment le rôle considérable que ce grand fleuve devrait jouer dans notre navigation intérieure.
Seul, entre tous les fleuves qui se jettent dans la Méditerranée, le Rhône ofire un développement considérable. Sa longueur totale est de 546 kilomètres.
A 330 kilomètres de son embouchure, il reçoit une rivière de premier ordre, la Saône, qu'on peut rendre facilement navigable dans d excellentes conditions, qui le fait pénétrer dans Tintérieifr de la France jusqu'à 700 kilomètres de distance environ. Mis en communication avec le Rhin par un canal de jonction, avec la Seine par le canal de Bourgogne, bientôt avec la Meuse et la Moselle, on peut dire, sans exagération aucune , qu'il n'existe pas de fleuve en Europe qui soit appelé à desservir une si vaste étendue de pays divers, de riches contrées, de puissantes agglomérations industrielles ; et les provinces qu'il traverse lui^^méme sont en outre au nombre des plus productives de la France.
Cependant ce fleuve, qui devrait porter la batel-» lerie la plus prospère de rEuropa^ est aujourd'hui dans un état à peu près complet d'abandon, que ne justifient certainement pas les difficultés incontestables que présente son amélioration.
Avant la construction des chemins de fer de la Méditerranée , son trafic s'élevait à plus de 600,000 tonnes au parcours entier, d'Ai'les à Lyon ; en 1853, de Lyon à l'embouchure de la Drôme, il atteignait 1 027 000 ; il est tombé aujourd'hui à 275 000 !
Les difficultés que rencontre la navigation sur la partie la plus importante du Rhône, d'Arles à Lyon, sont tellement considérables, qu'on comprend difficilement que la navigation y conserve la moindre activité.
A letiage, le mouillage s'abaisse à 0",70; il est resté fixé à ce chiffre pendant la plus grande partie de l'année 1874, et du milieu de décembre 1873 au mois de mai 1874, la Compagnie générale de navigation n'a pu exécuter un %eul voyage I En effet, les bateaux-porteiu's du Rhône tirent, malgré leurs très-grandes dimensions, 0",80 avec un tonnage de 160 tonnes, tout à fait insuffisant pour effectuer un service fructueux; avec un prix de revient très-élevé, ainsi que nous le montrerons plus loin, avec de pareilles irrégularités de service, qui empêchent de prendre aucun engagement quant aux délais de livraison, on ne conçait pas comment la batellerie du Rhône peut fonctionner, et c'est encore un de ces exemples que nous ne nous lasserons pas de citer, parce qu'il démontre que la navigation joue à côté des chemins de fer un rôle nécessaire, que les détestables conditions de sa voie ne parviennent pas à lui enlever.
Comment remédier à un pareil état de choses?
Un fleuve roulant dans un vaste lit, présentant un débit très -variable, un courant très -rapide, un fond très-mobile bouleversé par des crues redoutables, ne peut être canalisé directement, et certainement si on veut placer le Rhône dans les conditions du type uniforme proposé, il n'y a pas d'autre solution que la construction d'un canal latéral.
C*est ce que propose M. Krantz. S'appuyant sur des études antériem-es, il croit pouvoir fixer le prix de revient maximum de ce canal à 300 000 francs par kilomètre, soit environ 90 millions.
S'il était question d'exécuter le canal avec les fonds du Trésor, en lui appliquant la perception des autres canaux, soit fr. 005 par tonne et par kilomètre , nous n'aurions , au point de vue qui nous occupe, aucune abjection à faire. Mais l'État ne peut consacrer aujourd'hui une somme trèsconsidérable même à des travaux urgents ; il nous faut donc examiner l'ensemble de la proposition, telle que M. Krantz l'a établie; nous avons lieu de nous défier de la multiplicité des solutions en matière de navigation ; tant que la discussion est ouverte, on a de bonnes raisons pour ne rien
faire! et malheureusement, nous le savons trop par expérience, à défaut de celles-là on en trouve d'autres pour ne pas faire davantage.
Nous ne pouvons pas discuter le chiffre de 90 millions avancé par M. Krantz. Pour se rendre un compte exact de la dépense, il faudrait être en présence d un projet complet. Mais ce chiffre est fortement contesté par des ingénieurs très-compétents. Sans doute, si Ton compare le prix de revient supposé de 300000 francs par kilomètre à celui de nos autres canaux, il est très-élevé. Mais si Ton réfléchit aux difficultés exceptionnelles que présentera ce canal, tracé à flanc de coteau, avec une grande section, exigeant des souterrains, de nombreux et de vastes ponts pour livrer passage aux torrents que le Rhône reçoit sur la plus grande partie de son parcours, et si Ton compare la dépense à celle d'un chemin de fer établi dans les mêmes conditions, et qui n'exigerait pas plus de travaux, on peut, au contraire, trouver l'évaluation beaucoup trop faible. Certains ingénieurs vont jusqu'à évaluer la dépense de ce projet à plus de 200 millions. Il s'engage donc, sur la base même du projet, des discussions qui ne sont pas de nature à le faire avancer rapidement.
68 MODIFJGATIONS Â APPORTER
Mais la critique la plus grave, à notre avis, porte sur le côté économique de la combinaison. M. Krantz, reconnaissant l'impossibilité de mettre aujourd'hui une pareille dépense à la charge de l'Etat, propose de faire exécuter le canal pftr une compagnie qui naturellement devra retrouver, sous forme de péage prélevé siu» la navigation, l'intérêt et le remboursement de ses avances. En admettant la dépense de 90 millions et un trafic de 1 200000 tonnes à la distance totale (nous croyons, en effet, que ce chiffre sera atteint très-rapidement, mais nous ne jugerions pas prudent de baser des évaluations sur un chiffre supérieur), l'auteur du projet calcule la charge que la compagnie devrait prélever et
conclut que le prix de revient des transports par chemin de fer ne pouvant descendre au-dessous de fr. 038 par tonne et par kilomètre, l'avantage serait assuré au canal au point de vue du bas prix des transports.
Il y a là, à nos yeux, une double erreur.
D'abord il suffit de consulter les tarifs actuels de la compagnie P.-L.-M., pour reconnaître que le minerai est transporté à fr. 03 par tonne et par kilomètre sur certains points, et que la houille pour l'exportation jouit d'un tarif encore moindre.
En outre, si Ton recourt aux capitaux privés, il faut bien, en échange du risque à courir, leur offrir au moins l'espoir d'une rémunération qui atteigne 6 à 7 pour 100; et ce serait peut-être encore insuffisant pour déterminer leur intervention. Or ici le risque est incontestable, car il ré* suite de deux éléments : l'incertitude du trafic et du prix de revient de travaux. Il faut donc que les produits du canal puissent faire face au revenu industriel et à l'amortissement du capital, que nous portons ensemble à 7 pour 100, aux frais d'administration et d'entretien, qu'on ne peut évaluer à moins de 1 pour 100, soit ensemble 7200000. On voit alors que, pour un trafic de 1 200 000 tonnes, la charge par tonne et par kilomètre équivaut à fr. 02. Si on ajoute les frais de la batellerie pour fp. 013, on trouve donc que le prix de revient de la tonne kilométrique sera d*au moins fr. 033.
Or nous montrerons plus loin qu'en supposant le Rhône porté à un minimum de tirant d'eau de l°,iO seulement, il sera possible d'obtenir le prix de revient de fr. 02 à fr. 022 au plus, droits compris. Nous ne pouvons fournir ici cette démonstration, qui suppose un examen sommaire du
matériel d exploitation. Nous prions le lecteur d'admettre provisoirement ce chiffre. Il conclura avec nous dès lors que la solution de la navigation du Rhône ne peut être cherchée dans rét6d)lissement d'un canal latéral qu'à la condition de limiter le prélèvement de la compagnie par tonne et par kilomètre, à fr. 006 ; c'est-à-dire que le canal devrait être exécuté pour les deux tiers au moins à l'aide de subventions, ce qui rend son exécution bien peu probable.
C'est à notre grand regret que nous nous réduisons à combattre, au moins comme une solution actuelle, le projet proposé par le savant rapporteur de la commission d'enquête. Toutes les personnes qui s'intéressent à la navigation et à son développement doivent lui être reconnaissantes de la sollicitude si éclairée qu'il a montrée pour elle. L'autorité qui s'attache à son nom et à ses travaux aura, nous l'espérons, un grand poids dans les décisions que le gouvernement ne peut manquer de prendre dans un bref délai pour perfectionner nos voies navigables. Mais nous sommes convaincus que si nous sortons d'un programme . très-modeste ; si nous ne nous contentons pas de réclamer les améliorations qui peuvent produire
un grand résultat avec de faibles dépenses^ si nous essayons de faire prévaloir des solutions sans doute radicales , mais trop coûteuses , ou si nous chargeons la batellerie de péages qui grèveraient lourdement son prix de revient, nous n'obtiendrons aucun résultat. Notre contradiction portant exclusivement sur l'opportunité et sur la forme proposée, non pas sur le fond, n'a pas d'autre mobile que cette conviction.
S'il ne faut pas compter sur la canalisation directe, ou sur l'exécution d'un canal latéral, il n'y a évidemment d'autre parti à prendre que de poursuivre les travaux actuellement en voie d'exécution sur le Rhône ; à la condition, bien entendu, qu'ils peuvent eux-mêmes conduire à un résultat sérieux.
Or les ingénieurs expérimentés qui sont à la tête de ces travaux, et qui peuvent aujourd'hui en apprécier ou prévoir les résultat? en pleine connaissance de cause, estiment qu'à l'aide d'une dépense de 35 millions, on obtiendra un mouillage minimum de 1",60.
On conteste, à la vérité, la certitude de ce résultat. Mais nous n'en concluons pas moins à la nécessité de se rattacher aujourd'hui à ces pro-
jets, et d'en poursuivre activement l'exécution.
En efiFet, nous acceptons franchement l'exception unique du Rhône dans notre réseau, au point de vue des conditions de la navigation. Nous admettons que l'exploitation de ce fleuve se fera à l'aide d'un matériel spécial appliqué à son tirant d'eau, à la rapidité de son courant, comme aussi à la largeur exceptionnelle de son chenal. Nous rechercherons les meilleures solutions pour l'exploitation de cette grande voie de 320 kilomètres de longueur, en subissant et en faisant entrer dans le prix de revient la nécessité d'un transbordement total à Lyon.
Dès lors, nous n'avons plus à demander qu'une amélioration, qui sera d'ailleurs assez importante pour transformer la situation de la batellerie et assurer sa prospérité. C'est un minimum de tirant d'eau acceptable. Or la batellerie du Rhône, dans les conditions spéciales que nous venons de définir, peut prospérer avec un tirant d'eau bien moindre que le minimum promis de 1",60. Avec 1",20 assuré en tout temps et un matériel soigneusement approprié, nous démontrerons plus loin que la batellerie pourra effectuer des transports réguliers, au prix que nous avons déjà cité de fr. 02,
droits de navigation compris. Lorsqu'elle sera reliée avec le nord de la France par de boimes voies navigables, son tonnage à la descente croîtra sans doute, et ces prix pomront encore être abaissés.
En tous cas, lorsque la batellerie du Rhône pourra fonctionner régulièrement dans ces conditions, elle rendra des services très-importants au trafic local, puisque son prix de revient sera suffisamment faible pour assurer une importante réduction sur les prix actuels du chemin de fer. Mais lorsqu'on envisage les transports à longue distance, le prix de revient de fr. 02 joint au prix de revient, considérablement abaissé, qui sera obtenu sur le reste du parcours, conduira à un prix moyen très-avantageux.
Ainsi, en ce qui concerne le Rhône, la seule solution admissible aujourd'hui, à notre avis, consiste à poursuivre l'exécution des travaux entrepris. Ils donneront certainement un tirant d'eau minimum de 1",20, bien inférieur à celui sur lequel on croit pouvoir compter. Cette solution est d'autant plus indiquée que la construction d un canal latéral ne dispenserait nullement de consacrer à Famélioration du fleuve une soinme d'une im-
portance relative aussi faible que les 35 millions prévus. Les riverains et les nombreux intérêts qui seront séparés du canal par le Rhône ne jcesseront de réclamer cette amélioration. En outre, il n'est nullement prouvé que si le Rhône était rendu l'égulièrement navigable, il ne pourrait pas desservir un trafic de voyageurs important. Le bon marché, la rapidité du courant, et par conséquent la grande vitesse de marche qu on peut obtenir à la descente, la beauté des rives du Rhône, tout concourt à rendre une pareille entreprise possible sur ce fleuve quand elle ne le serait plus ailleurs. Même au point de vue du service des marchandises, la facilité que donne la descente, la rapidité et, par conséquent, Téconomie qui en est la conséquence, donnent aux systèmes qui auront pour but l'amélioration du fleuve un avantage marqué sur tous les autres.
Ces motifs nous semblent plus que suffisants pour justifier nos conclusions.
RÉSUMÉ
Résumons cette première partie de notre étude, qui nous permet de considérer comme éta-
blis plusieurs points d'une grande importance.
Nous avons montré que notre système de voies navigables ne présente aucune unité, que chacune d'elles est établie avec un type d'écluse particulier et un tirant d'eau spécial ;
Qu'en outre de cette diversité, si on en excepte la navigation du Nord et une petite partie de la Seine, toutes nos voies navigables sont soumises à un régime si défectueux, au point de vue du mouillage, de l'alimentation en eau, des chômages, etc., qu'il est difficile d'expliquer comment la batellerie n'y est pas complètement détruite ;
Que, sur 10,000 kilomètres de voies navigables que nous possédons, suivant les statistiques officielles, 800 kilomètres environ méritent à peine ce nom, et qu'en effet les 9000 kilomètres restant présentent ensemble un trafic à peine égal à celui de ces 800 kilomètres ;
Que la batellerie n'est réellement avantageuse que lorsqu'on l'applique à de longs parcours, et que justement ces longs parcours lui ont été, jusqu'à présent, interdits par suite de la variété des types de nos voies navigables ;
Qu'il est urgent d'arrêter un type définitif qu'on appliquera résolument, dans le plus court délai
possible, et dans Tordre le plus avantageux, a toutes nos voies navigables ;
Que le choix de ce type devrait conduire à de très-grandes dimensions d'écluses, c'est-à-dire à des bateaux de fort tonnage, pour réduire au minimum le prix du fret ; mais que des considérations pratiques, tirées de notre situation actuelle, doivent déterminer l'adoption du type des grandes écluses du Nord, soit 5", 20 sur 42 mètres, avec un mouillage de 2 mètres ;
Que ces dimensions peuvent être appliquées à tout notre réseau navigable. actuel, sauf à la Loire, qui nécessitera la consti'uction d'un canal soit latéral, soit équivalent, et au Rhône, qui restera soumis à un régime spécial.
Il nous faut étudier maintenant les divers systèmes d'exploitation qu'il convient d'appliquer à ces diverses voies ; évaluer les prix de revient de la tonne kilométrique transportée, qui en seront la conséquence ; donner, par conséquent, la mesure de l'économie produite pour le public par les travaux que nous réclamons, et faire juger ainsi de l'avenir qui est réservé à notre batellerie. Ce sera l'objet du chapitre suivant.
ÉTABLISSEMENT DU -PRIX
§ 1« Dillérences entre les caiifciiT et les riTlèree au point de vue de l^ezploitation.
Il ne sufiQt pas de construire les voies navigables, il faut, en outre, les exploiter de manière à en tirer le meilleur parti possible. L'élude de cette question est d'autant plus nécessaire que, s'il y a évidemment d^s progrès importants à réaliser sous ce rapport, il règne cependant, même parmi les hommes techniques, un grand nombre d'idées erronées sur la voie dans laquelle le progrès doit se faire. La question est plus complexe qu'elle ne paraît Tétre au premier abord; elle demande, pour être bien résolue, beaucoup de réflexion et d'expérience. Il ne sera donc pas inutile de lui consacrer quelques développements.
Nous supposerons rempli le programme que nous avons tracé plus haut. Nos voies navigables ont été ramenées à un modèle uniforme; nos
canaux présentent tous des écluses de 42 mètres de longueur sur 5", 20 de largeur, et un tirant d'eau minimum de 1"*,80. Nos rivières sont en possession de grandes écluses de 133 mètres de longueur sur 12 mètres de largeur, permettant d'écluser six bateaux à la fois, et favorisant par conséquent la navigation par trains.
Quel procédé faudra- t-il employer pour exploiter fructueusement ce réseau?
r La première idée qui se présente à Tesprit est de créer un matériel unique, propre à le parcourir en entier, comme lee chemins de fer en donnent l'exemple; l'application de cette idée conduirait
à l'adoption d un porteur à vapeur, avec un pro-
pulseur quelconque, soit à aubes, soit à hélice.
Et nous pouvons ajouter tout de suite que cette
solution serait très-mauVaise.
' D'abord l'exemple des chemins de fer ne fournit
qu'une analogie trompeuse. ^
S'il est bien vrai que le véhicule, le wagon, peut
circuler sur toutes nos voies ferrées, dans les
mêmes conditions, il n'en est pas de même du
moteur, de la locomotive. Les chemins de fer ont
été, au contraire, obligés de créer des types très-
variés de locomotives, suivant l'importance et le
poids des trains, la régularité du trafic, les pentes à gravir. C'est à Taide de types appropriés aux besoins des diflFérentes lignes, et même des sections de ces lignes, qu'ils sont arrivés à diminuer le prix de revient de la tonne kilométrique transportée.
Or il faut remarquer que la réduction de notre réseau navigable à un type unique, sous le rapport des dimensions des écluses et du tirant d'eau, laisse subsister entre les voies navigables des différences fort importantes dont il faut tenir grand compte. Ces travaux ne suppriment pas, en effet, le courant des rivières, c'est-à-dire la nécessité de les remonter en développant une force mécanique infiniment plus considérable que celle qui est nécessaire pour la navigation sur les canaux.
Il s'établit donc tout naturellement aussi une différence profonde entre les conditions que doit remplir le meilleur matériel, c'est-à-dire celui qui conduira au prix de revient minimum de la tonne kilométrique transportée, suivant qu'il doit être employé sur des rivières ou sur des canaux.
§ a. Canaux. — Halage par chevaux. — Moteurs
à vapeur.
Occupons-nous d'abord des canaux.
De nombreuses tentatives ont été faites poiu» arriver à appliquer la vapeiu» au transport sur les canaux. Il nous faut d'êibord constater qu'elles ont toutes échoué au point de vue commerciaL C'est certainement un enseignement dont on ne peut méconnaître Timportance.
Sw les canaux, la traction des péniches se fait à bras d'hommes ou au moyen de chevaux. Siu»
tous les points où la navigation a conservé de l'activité, comme dans le Nord, la traction à bras d'hommes, qui ne peut guère s'appliquer qu'à des bateaux vides, tend à disparaître ^ et il serait à désirer qu'elle disparût tout à fait; elle est lente, et par conséquent encombrante. L'usage général, qui deviendra bientôt universel, est la traction pai* chevaux.
Une péniche emploie deux chevaux, qu'on appelle une courbe, et paye de fr. 50 à fr, 60 pai* kilomètre. Si on prend le prix moyen de fr. 55 et qu'on cherche le prix de revient de la tonne kilométrique appliqué à une péniche de 250 tonnes,
on trouve Ofr. 0022, c'est-à-dire moins d'un quart de centime par tonne et par kilomètre. Pour une péniche de 280 tonnes, c'est moins d'un cinquième de centime par tonne kilométrique. Les bateaux dits accélérés marchent à raison de 3 kilomètres à l'heure, et payent fr. 80 par courbe, soit, pour une péniche de 280 tonnes, un peu moins d'un tiers de centime par tonne et par kilor mètre.
On voit tout de suite pourquoi il est si difficile d'employer la vapeur sur les canaux. C'est que la force nécessaire à la traction d'un bateau est extrêmement faible, et que la substitution des machines aux moteurs animés ne se fait avec avantage que lorsqu'il s'agit d'un travail d'une certaine importance. Il est bien difficile de réaliser une économie sur une dépense d'un cinquième de cen* time. Et lorsqu'on fait entrer en ligne de compte l'intérêt du capital nécessaire à rétablissement d'un moteur, les frais de mécanicien, de consommation, d'entretien, on arrive à reconnaître que le calcul comme l'expérience donne, au moins dans la plupart des cas, l'avantage de l'économie aux chevaux. L'emploi de la vapeur n'est donc pas un progrès évident, considérable, comme on pour-
rait le penser au premier abord, et ce résultat assez paradoxal mérite d'être signalé.
L'adaptation d'une machine quelconque au bateau-porteur présente d'autres inconvénients, qui se traduisent aussi par une élévation du prix de revient. La machine, l'approvisionnement du combustible nécessaire et le moteur prennent àe la place et réduisent le tonnage possible au-dessous de la limite imposée par la dimension des écluses.
On a fait valoir en faveur de l'emploi de la vapeur l'avantage de la célérité. C'est encore à peu près une illusion. La vitesse du halage par chevaux est d'environ 2^,5 à l'heure. Au moyen de la vapeur, on pourrait porter cette vitesse à 4 kilomètres, et on ne peut guère dépasser cette limite. On se heurte en effet à une foule d'obstacles; le peu de longueur d'un très-grand nombre de biefs ne permet pas au bateau de se lancer; la faible largeur des -canaux fait croître, suivant une loi très-rapide, la résistance avec la vitesse, en sorte qu'elle revient alors très-cher; les croisements multipliés avec d'autres bateaux obligent à des précautions; enfin il faut tenir compte de la conservation des berges. Un bateau marchant à 4 kilomètres dans un canal étroit soulève une onde
assez puissante pour pouvoir, dans certains cas, produire des dégâts appréciables, et qui, à la longue, entraîneraient un gros entretien. Enfin, et c'est le point le plus important, Taccroissement de vitesse ne peut réduire que le temps de marche eflFective. Or, si on prend au hasard un canal, soit du nord, soit du centre de la France, on trouvera que, sauf quelques cas particuliers, en comptant la durée d'une éclusée à 30 minutes, la moitié du temps employé au parcours total est absorbée par le passage des écluses. Il s'ensuit donc que l'avantage de vitesse obtenu par la vapeur et chèrement acheté, donnât-il une économie de 40 poiu» 100 sur le temps de mai'che effective, ne produirait plus qu'un avantage d'un cinquième sur la durée du parcours. Cet avantage n'est pas assez important pour être payé par le commerce ; voilà poiu»quoi le bateau halé par les chevaux dans de bonnes conditions , comme nous l'exposerons plus loin, l'emporte sur le bateau à vapeur. Ces résultats, que l'expérience a confirmés, n'ont, on le voit, rien de suprenant.
Bien des systèmes ont été proposés pour réaliser l'appUcation de la vapeur aux transports sur les canaux. Tous tombent sous le coup des objections
que nous venons de signaler. On a employé le porteur avec roues à auhes. Ces roues étaient placées à Tarrière, afin de ne pas entraîner une réduction considérable dans la largeur de la coque du bateau; en plus des inconvénients généraux que nous avons signalés, tous ces systèmes présentaient, en outre, celui d'un faible rendement mécanique propre à tous les propulseurs à aubes ou à hélices.
§ 3. Application du touage sur chaîne noyée aux canaux. MachineB routières. -^ Locomotives sur rails.
Un inventeur ingénieux, M. Bouquié, avait proposé d'établir sur les canaux une chaîne de faible échantillon. En plaçant à l'avant de chaque péniche une petite locomobile facile à poser et à enlever, on devait permettre au bateau de se touer sur la chaîne. Ge système, le plus rationnel de tous ceux qui ont été imaginés jusqu'à présent, semblait en effet, au premier abord, présenter des avantages sérieux. C'était, en premier lieu, une meilleure utilisation du mécanisme et du mécanicien. A l'arrivée du bateau, on aurait en effet enlevé la locomobile pour la placer sur un autre
bateau en partance, et on aurait ainsi évité les frais occasionnés par la perte de temps due au déchargement et au chargement. En outre, au point de vue de l'emploi de la force mécanique, c'est évidemment le système le plus économique de tous ceux qui ont été expérimentés jusqu'à ce jour ; c'est un touage, et nous exposerons plus loin ses avantages.
La Compagnie du touage de la basse Seine et de l'Oise a étudié avec soin les projets de M. Bouquié; elle avait grand intérêt a voir établir, en prolongement de son exploitation, une correspondance s'étendant jusqu'aux lieux de production, qui aurait assm^ô la régularité du service au grand avantage de la navigation et de son développement. Mais les études minutieuses, entreprises par elle à cette occasion, l'ont conduite à conclure que le prix de revient de la traction de la tonne kilométrique,, à l'aide du système Bouquié, était plus élevé que par les chevaux. On ne pouvait plus faire valoir, à l'appui de son adoption, que des avantages d'autre nature, tels qu'une vitesse supérieure, plus de régularité, et la constance du prix du fret. La Compagnie s'est adressée aux clients les plus importants de la batellerie du Nord,
aux grandes compaguies de mines intéressées à rétablissement d un service régulier et actif, elle leur a exposé les avantages du système proposé; mais en présence d'un accroissement de prix, si minime qu'il fut, Tavis unanime a conclu à l'abandon du projet. Ce fait montre bien dans quelle voie il faut perfectionner la batellerie. Il faut qu'elle assm»e des transports réguliers, mais avant tout elle doit oflFrir la plus grande économie possible. Un peu plus ou un peu moins de vitesse n'ont pas grande importance. Et en effet, avec un service bien établi, on peut amener un bateau, de Mons à Paris, en quinze jom*s. N'est-il pas évident que le commerce ne consentira pas à payer un excédant de fret pour que ce bateau arrive en douze jours? C'est cependant à peu près toute l'économie de temps que l'emploi de la vapem* sur les canaux du Nord pourrait permettre de réaliser.
On a essayé d'employer à la traction des bateaux sur les canaux, des locomobiles routières, marchant sur le chemin de halage. Ces expériences n'ont pas réussi au point de vue économique, et elles ne devaient pas réussir. Nous pensons d'abord, d'une manière générale, que les machines routières n'offrent pour toutes les applications
possibles qu uue solution illusoire. Si, au premier abord, c'est une idée séduisante que de faire fonctionner une locomotive sans rails, il faut convenir que Texamen aussi bien que Texpérience conduisent à reléguer ces tentatives dans le domaine des essais plus ou moins chimériques, qui ne peuvent réussir que dans un petit nombre de cas exceptionnels. Pour qu'une locomobile routière puisse fonctionner tant bien que mal, il faut d'abord une route excellente, parfaitement unie et résistante. Un chemin de halage n'est pas dans ce cas. Il faudrait donc l'y mettre et l'y entretenir. Alors n'est-il pas évident qu'il vaudrait mieux employer le capital nécessaire à l'achat d'une chaîne de faible échajjtillon, qui coûterait moins cher et exigerait bien moins d'entretien, et mettre la locomobile dans un bateau pour l'employer à un touage? On retomberait dans le système Bouquié, qui est, en effet, bien plus avantageux à tous les points de vue.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que de l'emploi de la vapeur pour mettre en mouvement des bateaux isolés. Il n'y a pas lieu, en effet, d'examiner les solutions qui consisteraient à remorquer sur les canaux des trains de bateaux, soit à l'aide de remorqueurs à aube, soit à l'aide, d'un touage. En
dehors des inconvénients que nous avons signalés plus haut, ce système en présenterait tout simplement un très-grave de plus, ce serait de supprimer lavantage de la vitesse. En effets à l'arrivée d un train à une écluse, il faudrait attendre pour repartir que le train entier fut écluse. S'il se composait de six bateaux, ce serait pour chacun d'eux, à raison d une demi-heure par bateau, une perte de temps de deux heures et demie* On conçoit donc qu'il n'y ait lieu de s'arrêter à aucune combinaison de ce genre.
On a également proposé d'établir sur le chemin de halage une voie ferrée, et d'opérer la traction dôs bateaux à l'aide d'une locomotive. Cette solution, nous n'hésitons pas à le dire, n'est destinée à aucune application sérieuse. Il est évident, en effet, qu'elle ne peut présenter, au point de vue de l'exploitation en général, aucun avantage sur le touage. Elle suppose toujours le remorquage par trains et par relais, afin de simplifier les croisements des trains. Mais elle est bien inférieure au touage, au point de vue des prix de revient. L'utilisation de la force mécanique est moindre, les frais d'établissement et d'entretien hors de proportion avec ceux qui sont nécessités par le touage. On ne
peut imaginer, en eflFet, une voie ferrée, dont la construction ne coûte pas beaucoup plus cher que celle dune chaîne. Il en est de même pour l'entretien .
M. Larmenjat a propose d'appliquer au remorquage son système de voies à un seul rail. Sans aucun doute, c'est un progrès de placer un rail sous la machine locomobile. Mais c'en .serait un autre très-sensible que d'ajouter un second rail, et on reconnaîtra ensuite qu'il est infiniment plus simple et plus économique de remplacer le tout pstf* un touage*.
^ Dans les séances de la Société des ingénieurs civils du 21 no-« vembre et du 5 décembre 1873^ M. Fichet, ingénieur, a comiftunique le résultat d^expériences faites en vue d'appliquer au halage des trains de navires les locomotives routières^ et le système Larmenjat. Nous croyons intéressant de reproduire un extrait de ce compte rendu, qui justifie complètement nos vues.
Extrait du procès^erbal de la séance du 21 novembre 1873.
Présidence de M. Molinos.
K\ M* Fichet communique les résultats d^expériences faites en vue d^appliquer au halage des trains de navires les locomotives routières.
Par ce système, le halage a pu s'effectuer à un quart de centime par tonne kilométrique.
Il explique les précautions à prendre pour composer le train d'après le nombre des navires, leur tonnage et leurs qualités nau-
§ 4. Halage à longs Jours et par relais. — Nécessité d'établir sur tous les canaux le halage par relais obligatoire.
Nous en revenons donc à la traction par chevaux, dont le prix peut être considéré, ainsi que nous l'avons dit, d un quart de centime par tonne kilométrique, avec une vitesse de 2'',5 à Theure. N'y a-t-il rien à ajouter ou à modifier aux procédés actuellement en usage? En laissant de côté les tentatives d'application de la vapeiir au remorquage, dont le résultat est, comme on le voit, trèstiques, et la marche à suivre au départ pour la mise en route d'un trfiJn de 1 200 à 1 500 tonnes.
il examine ensuite la manière dont les machines se sont comportées en service. Il indique leur poids, la répartition de la charge sur les essieux, leur adhérence^ la valeur de Teffort de traction qu'elles ont pu exercer à différentes vitesses. Celle de 4 kilomètres à rheure est bonne pour les machines ; celle de 5 kilomètres paraît convenir mieux à la marche des navires.
Il indique quelle proportion de la force développée par le mécanisme a été absorbée par la machine pour se mouvoir elle-même à différentes vitesses, et quelle proportion a été absorbée par la résistance du convoi remorqué à diverses fidlures ; la consommation d'eau et de charbon dans diverses circonstances.
Il examine ensuite l'action destructive des machines sur les chaussées empierrées ou non par les temps secs, par les temps humides et dans la saison des pluies. Il donne le relevé des dé-
incertain au moins en général, il y a, au contraire, une réforme très-importante à apporter au régime auquel la batellerie est soumise aujourd'hui.
penses journalières des machines en service^ tant pour la bouille consommée que pour le personnel et les frais d'entretien et de ré* paration, qui sont considérables eu égard au petit nombre de kilomètres parcourus chaque jour. Il compare le prix de revient de la traction par cheval à la traction par locomotives routières^ et explique en quoi les machines ont laissé à désirer, et pourquoi, après huit mois d'expérience, on a dû renoncer définitivement à les employer au halage^ malgré les avantages qu'elles avaient semblé tout d'abord devoir présenter.
Il expose comment^ dans Tétude de l'organisation d'un service de halage sur une ligne navigable de 150 kilomètres de longueur environ^ et pour un trafic de 800000 tonnes, on a été amené à proposer^ au lieu de machines routières^ de véritables locomotives circulant sur un chemin de fer à petite section. Il termine en indiquant les conditions économiques d'un service de remorquage par locomotives... »
M. le Président est heureux de voir que le travail de M. Fichet conclut à la condamnation des machines routières qui, dans la plupart de leurs applications, se sont montrées totalement insuffisantes; mais il fait remarquer que reconnaître la nécessité de construire une voie ferrée pour pouvoir faire usage de la locomotive routière^ lui ôte toute espèce d'avantage et toute chance d'être employée au remorquage.
En e£Pet, l'avantage technique au point de vue du meilleur emploi du travail est certainement 'au touage ; et^ quant au prix d'établissement, quelle voie pourra être moins chère qu'une chaîne pesant quelques kilogrammes par mètre courant ? On a voulu essayer de remorquer avec la machine routière, ce qui est impossible
La traction par chevaux se fait de deux manières, à longs jours et par relais.
Lorsque le marinier se faithaler à longs jours,
avec de mauvais chemins; on propose, comme amélioration, de construire une voie ferrée sous la machine routière; il en reste encore une à accomplir : c*est de mettre la machine dans un bateau et de remplacer la voiç par une chaîne, c'est-à-dire de reYe<nir au touage.
Dans la séance du 5 décembre^ M. Fichet fait savoir à la Société qu'il a recueilli de nouveaux renseignements sur les expériences de halaçe à vapeur qui s'exécutent en ce moment sur le canal de Bourgogne avec des locomotives roulant sur une voie à rail unique du système de M. Larmenjat. Il résulterait des détails qui lui ont été communiqués que :
(( Le halage s'effectue dans de bonnes conditions à la vitesse de 4 kilomètres à Theure, non compris les temps d*arrét.
Pour un bateau de 1 30 tonnes la consommation est de 7 kilo* grammes de houille par kilomètre.
La machine à vide pèse 3^8 et 5 tonnes en charge.
Elle repose sur le rail central à Favant et k l'arrière au moyen de deux paires de galets^ et s'appuie en outre sur le sol par deux roues motrices de 1 mètre environ de diamètre et 0*,25 de largeur de jante. Ces roues sont munies de bandages en caoutchouc de i 1^,5 d'épaisseur. On ignore quelle sera la durée des bandages, dont le prix est de 2 000 francs.
Le rail pèse 8 kilogrammes^ et^ d'après If. Larmenjat^ le prix du mètre de voie tonte posée ne serait que de 4 fr. 4K.
Le prix de revient de la traction par tonne kilométrique pvait très-élevé, puisqu'il est de 0^00448... »
Ces quelques renseignements, bien que tirés d'une expérience et non paa d'ua service régulier, nous paraissent suffire à condamner
il traite avec un haleur qui s'engage, moyennant un prix débattu, à conduire son bateau à un certain point. Dans ce cas, les mêmes chevaux parcourent une longue étape, car ils remorquent souvent le bateau pendant plusieurs jours ; le traité se fait quelquefois (très^rarement aujourd'hui à la vérité) de Janville, à l'entrée dans l'Oise, jusqu'à Paris, ce qui fait un parcours de près de 175 kilomètres.
Ce système barbare présente toutes sortes d'inconvénients.
En premier lieu, les prix du halag€ à longs jours sont essentiellement variables. C'est une véritable Bourse, soumise à la loi du rapport de l'offre à la demande. Si les bateaux abondent, leshaleurs augmentent leurs prétentions; dans le cas contraire, ils les baissent. Les variations du simple au double ne sont pas rares. Un temps considérable se perd dans ces discussions. Lorsqu'il est soumis à des exigences trop déraisonnables, le marinier se met en grève pour ainsi dire ; il refuse de continuer son
le système. £q effet, il est elair que les frais d'ealretîen et d'ex* ploitation qu'il occasionne sont hor^ de proportiou avec ceux d'uQ touage. Op le prix d'une chaîne de 8 kilogrammes, qui serait beaucoup plus que suffisante, ne dépasserait pas 4 fr. 50. On est donc encore ramené au touage.
voyage et attend. Les bateaux s'accumulent sur certains points, et lorsque la flotte se remettra en route, l'encombrement aux écluses lui causera de nouveaux retards.
Les inconvénients qui sont pour la batellerie la conséquence d'un pareil état de choses sautent aux yeux. En premier lieu, il en résulte une cause permanente de variation dans le prix du fret. Il faut bien dire que malheureusement le marinier, qui conduit un bateau pour le compte d'un patron avec un salaire insuffisant, trouve un avantage illicite dans ces variations qu'on ne peut ni prévoir ni contrôler, puisque, dans la même journée, des prix très-difi'érents peuvent être pratiqués. Mais le commerce, qui a besoin de bases certaines pour établir ses calculs et ses prévisions, est détourné de la batellerie par des variations de fret, qui atteignent souvent 30 pour 100 du prix habituel. Il est évident qu'il faudra arriver à des prix constants, comme ceux des chemins de fer. Sans doute, lorsque le perfectionnement des voies navigables sera accompli, il s'organisera pour les exploiter des compagnies, présentant assez de surface pour faire avec le commerce des traités à long terme.
Mais il faudra toujours que ces compagnies
elles-mêmes trouvent des bases certaines pom» établir leurs tarifs.
Lorsque la Compagnie de touage de la basse Seine et de rOise a été créée en 1856, le régime du halage à longs jours était exclusivement établi sur le canal de Chauny, TOise et la Seine. Les ingénieurs de la navigation qui dirigeaient le service de TOise, MM. Legrand, ingénieur en chef, Evrard et Gosselin, étaient justement préoccupés d'un état de choses aussi contraire aux intérêts de la batellerie, et, avec l'aide de la Compagnie du touage, ils entreprirent d'organiser sur l'Oise et le canal de Chauny un service de relais, qui aurait été mis en possession du privilège du halage, avec un tarif constant et un cahier des charges étudié avec grand soin, en vue d'assurer un excellent service aussi régulier qu'économique. Dans ce projet, la rivière d'Oise était partagée en sections correspondant à la longueur de ses biefs. A chaque extrémité était établi un relai de chevaux, en nombre suffisant pour effectuer, sans préférence et sans délai, le remorquage des bateaux au fur et à mesure de leur arrivée, jusqu'au relai suivant. Le troquage était organisé comme pour l'ancien service des postes sur les routes de terre, auquel du reste l'ensemble
du système était tout à fait comparable. Un prix uniforme de fr. 60 par courbe et par kilomètre était assuré par le cahier des charges ; on trouvera aux pièces annexes ce règlement reproduit in extenso pour la section de Chauny à Janville. Ce service fonctionnait à peine que, sur les plaintes de quelques mariniers, auxquels l'uniformité des prix et le contrôle facile des dépenses qui en résultait ne convenaient nullement, et de quelques relayeurs à longs jours qui n'avaient pu ou voulu prendre place dans les relais, l'organisation complète fut détruite par un arrêté ministériel, et la navigation retomba dans le désordre antérieur. Cette organisation périssait, sans doute, à cause de l'excès de scrupules qui avait porté les ingénieurs de l'Oise à vouloir tenir trop de compte des situations acquises par les relayeurs à longs jours. Peut-être, si on avait eu recours à l'adjudication pure et simple, eût-il été plus difficile de la battre en brèche.
Il survécut, néanmoins, à cette tentative un service de relais, organisé par la Compagnie de louage de la basse Seine et de l'Oise et subventionné par elle, qui, à côté du halage à longs jours, n'a cessé de prendre la portion la plus importante du trafic
et d'offrir à la batellerie de très-grands avantages. Cependant les ingénieurs de TOise s'étaient placés au vrai point de vue des intérêts de la navigation. Nous ne sommes nullement disposés, en principe, à provoquer l'extension des monopoles, mais il faut bien reconnaître que, dans certaines limites, il est indispensable d'y avoir recours. Bastiat a parfaitement dit qu'il faut demander à l'État de rendre à la communauté des citoyens les services qu'il y a avantage pour eux à lui confier, et que cet intérêt est la raison comme la limite de son intervention. Or on peut discuter s'il y a avantage pour le pays, à ce que l'État conserve l'exécution et l'entretien des voies navigables, et nous examinerons plus loin cette question; mais, si nous admettons le fait existant presque universellement aujourd'hui, c'est-à-dire la possession et l'administration directe des voies navigables par l'État, nous sommes pêurfaitement fondé à demander que l'intervention de l'État se manifeste de la manière la plus conforme à l'intérêt public. La loi assimile actuellement les canaux et rivières navigables aux grandes routes. Cependant il a bien fallu tenir compte des différences qui résultent de la nature des choses, et la navigation est obligée de se con-
former à des règlements spéciaux, dont les principes, sinon tous les détails, sont parfaitement jus-
tifiés. Il n'estpas besoin, par exemple, dérèglement compliqué pour permettre à une voiture rapide de dépasser sur ime route une voiture plus lente, tandis que les écluses d'un canal soulèvent, par rapport au droit de trématage, c'est-à-dire à la faculté qui sera accordée dans certaines conditions à un bateau rapide de précéder dans l'écluse un autre bateau qui sera pourtant arrivé avant lui, une foule de questions délicates qu'il a fallu préciser avec soin. Si donc la navigation exige des règlements spéciaux, il faut considérer comme mal fondée une tendance excessive à l'assimilation complète des canaux avec les routes. Nous admettons parfaitement que l'État doit livrer le canal à tout bateau qui se présente pour le parcourir, en remplissantles conditions requises ; mais, de même que l'État a le devoir d'améliorer la voie navigable, de l'entretenir en bon état, il a aussi celui de pourvoir au remorquage le plus accéléré et le plus économique possible, de donner au public la sécurité et la constance du prix, d'interdire les procédés ou les habitudes qui sont de nature à produire des encombrements de bateaux, et par suite à entraver
la partie intelligente et active de la batellerie.
A ce titre, il nous est impossible de considérer
comme un attentat à la liberté de la navigation
rétablissement d'un système de halage par relais, dont le cahier des charges serait rédigé tout en faveur de la batellerie; dont les prix seraient réglés au taux minimum par la garantie de l'adjudication publique, et l'obligation pour tout bateau, en vue de maintenir la voie libre, de se servir de ce service de relai. Laisser à côté de cette organisation subsister la faculté du halage à longs jours, système barbare qui ne peut être soutenu que par des intérêts inavouables, ce n'est pas défendre la liberté des transports, c'est instituer le d^ordre, préparer d'inévitables encombrements , encourager les détournements des agents inférieurs de la batellerie, priver les relais d'un aliment qui leur permettrait de baisser encore leurs prix, entraver en un mot la batellerie tout entière.
Au reste , l'institution des relais est aujourd'hui reconnue nécessaire par tous les entrepreneurs de transport par eau, et par tous les ingénieurs qui possèdent quelque expérience de la batellerie. Nous n'hésitons donc pas à proposer comme la meilleure solution, comme celle qui
est indiquée à la fois par la comparaison théorique des divers systèmes de traction, et l'expérience, rétablissement d un service de relais concédé par fraction, au besoin même par relais, en adjudication publique, conformément à un cahier des charges bien étudié, dont le modèle a d'ailleurs été fourni par MM. Legrand, Evrard et Gosselin. L'usage de ces relais serait obligatoire pour tout bateau employant des chevaux à sa traction. Mais, bien entendu, le droit de se servir de tout autre propulseur mécanique, au moins aussi rapide, serait intégralement réservé.
Tel est le progrès que nous réclamons avec instance. 11 aurait sur le développement de la batellerie une très-grande importance, et serait un acheminement vers la fixité du fret auquel elle doit tendre.
Si nos conclusions nous amènent à réclamer l'adoption générale du relayage sur tous nos canaux, nous ne voudrions cependant pas que le lecteur pût nous attribuer, sur cette question, une opinion trop absolue.
Nous croyons avoir démontré que, dans l'état actuel des choses, le relayage par chevaux, solution simple et facile à réaliser, se présente comme
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la plus avantageuse de toutes. Il faut entendre d'abord de toutes celles qui sont connues jusqu'à ce jour. Nous aurons peut-être aussi rendu quelque service aux ingénieurs qui s'occupent de ces questions, en mettant en évidence des chiffres indiscutables qui montrent les vraies difficultés de la substitution delà vapeur aux chevaux. Nous avons combattu l'illusion assez répandue qu'il y a un grand progrès à réaliser, une importante économie à espérer de cette substitution.
Ce n'est pas à dire pourtant que l'avenir ne puisse changer ces conditions, et même cjne, dans certains cas actuels, on ne puisse trouver un avantage à l'emploi d'un procédé mécanique.
Ainsi, pour un trafic très-considérable, on pourrait, dans certaines contrées, avoir quelque peine à réunir le nombre de chevaux nécessaire sans provoquer une hausse, une crise qui se traduirait par une élévation de prix. On peut également se trouver en présence de trafics spéciaux, variant avec les saisons, et exigeant, par conséquent, des ressources considérables à certaines époques, faibles à d'autres. Il est certain que l'emploi des machines, même avec un prix de revient un peu plus élevé, peut se prêter mieux à ces circon-
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.; V •/;• * stances que les chevaux, auxquels il faut un travail régulier, et qui consomment en tout temps. Il faut même ajouter que sur le canal de Bourgogne, par exemple, les prix du halage par chevaux sont beaucoup plus élevés que sur les canaux du Nord. Une courbe s y paye environ 1 franc au lieu de fr. 60. La cherté du halage peut, sans doute, tenir à la faiblesse et à Tirrégularité du trafic actuel, maïs elle ,peut aussi avoir d'autres causes locales qui rendraient peut-être difficile rétablissement de relais économiques. Dans le cas de relais payés 1 fi:'anc la courbe au lieu de fr. 60, il est bien clair que la comparaison des prix de revient avec les meilleurs systèmes mécaniques connus, du système Bouquié, par exemple, conduirait à d'autres conclusions et ferait pencher la balance en faveur de ce dernier, ou de toute autre solution analogue. Il est donc très-possible que nous voyions s'établir sur quelques sections de nos voies navigables des systèmes* mécaniques (]ui y fonctionneront avec avantage. Mais si on attend de ces applications des avantages importants, on se ménage une déception; il faut laisser à l'initiative individuelle le soin de rechercher ces solutions perfectionnées, et nous donner immé-
diatement une organisation simple, économique, qui n'engage en rien l'avenir, car il n y a pas de capital plus facile à déplacer que des chevaux, et qu'on poiu*rait installer en quelques jours sur la totalité de nos canaux. C'est là notre conclusion.
§ 6. Rivières.
Le problème de la traction eu rivière se présente d'une manière plus complexe.
Et d'abord il faut considérer le sens dans lequel se fait le trafic le plus important. Il n'est pas indifférent comme pour les canaux, sur lesquels l'effort de traction est à peu près le même dans les deux sens.
Sur l'Oise, par exemple, les quatre cinquièmes du trafic s'effectuent à la descente. L'action du courant aide donc les transports, et la traction par chevaux étant avantageuse à la descente, on peut encore accepter ce mode de traction à la i;emonte, d'autant plus que la rivière étant canalisée, le courant en est presque toujoiu's très-faible.
Sur la Seine, au contraire, le courant est souvent beaucoup plus rapide, et les quatre cinquièmes du
trafic s'effectuent à la remonte. Avec un courant de 0",70 à 1 mètre par seconde en eau moyenne Teffort de traction devient trop considérable pour qu'il y ait intérêt à faire usage des chevaux. De plus, la longueur des biefs de la Seine et la dimension des écluses permettent la navigation par trains. On voit donc apparaître en Seine les moteurs à vapeur et nous allons examiner quels sont les plus avantageux.
Ne perdons pas de vue que le matériel de la navigation doit être propre aux grands parcours. Si donc l'emploi des moteurs à vapeur et surtout des porteurs à vapeur est désavantageux sur les canaux, ainsi que nous l'avons démontré, il ne faut évidemment pas les adopter par ce seul motif que le matériel aurait quelquefois à remonter une rivière. Cette observation suffit à faire comprendre que nous n'avons à comparer entre eux que les divers systèmes de remorquage. C'est à- dire que le bateau propre à circuler le plus économiquement dans les canaux, de^Ta trouver en rivière un moyen de remorquage également économique, de manière à ne pas rompre l'unité de la solution générale.
Nous ne trouvons alors en présence que deux
systèmes : les remorqueurs à aubes et le touage. Tout le monde comiaît le mode d'action des remorqueurs à aubes ; le touage, étant d'une application industrielle récente, est moins connu. Nous entrerons donc dans quelques détails à son sujet.
§ 6. Touage. — Comparaison du touage avec
le remorquage.
Le touage consiste essentiellement en une chaîne métallique noyée au fond de la rivière et placée dans le chenal. Cette chaîne est enroulée sur les treuils du bateau toueur, et la machine de ce dernier mettant en mouvement les treuils, la chaîne s'enroule par Tavant, et se déroule par l'arrière en déterminant la progression du bateau. L'idée première en est due au maréchal de Saxe. Il proposait en effet de touer les bateaux au moyen d'un câble qu'on portait à terre et qu'on amarrait solidement parime de ses extrémités. Un manège mû par des chevaux était monté dans le bateau et enroulait le câble sur un treuil, jusqu'à ce que le bateau fût remonté à un point voisin de l'attache. On portait alors le câblefplus loin et on recommençait la même opération. •
En 1819, des expériences furent faites à Lyon pour réaliser industriellement cette idée, par MM. Tourasse et Mellet; elles n'eurent pas de suite.
En 1828, un essai en grand tut tenté sur la Seine mais il échoua complètement surtout par la faute des machines employées construites parPeôqueur. Après quelques autres tentatives également infructueuses, il ne subsistait plus en 1850 qu'une seule application du touage. Un petit toueur faisait le service du pont d'Austerlitz au Port-à-rAnglais sur un parcours de 6 kilomètres de longueur. Son unique objet était de remorquer des bateaux vides pour débarrasser les ports de Paris. Le toueur était donc un petit bateau' présentant naturellement beaucoup de dispositions critiquables. La chaîne employée, de divers échantillons, ne pouvait s'appliquer qu'au service restreint et de peu d'importance auquel le touage était limité.
Quoi qu'il en soit, ce petit toueur servit de point de départ et d'étude pour les entreprises importantes qui se fondèrent bientôt.
En 1 856 , la Compagnie du touage de la basse Seine et de l'Oise organisait le premier service étudié en vue de satisfaire à un puissant^trafic, et obtenait un
succès complet au point de vue technique comme au point de vue commercial. La longueur de sa concession en Seine est de 72 kilomètres. Elle avait en outre la concession du touage sur l'Oise jusqu'à Pontoise à titre d'essai ; mais par des motifs que le lecteur doit comprendre parfaitement maintenant, elle ne jugea pas possible d'exploiter ftnictueusement le touage sur l'Oise et abandonna cette partie de sa concession. Il est à remarquer que dans le long espace de temps qui s'est écoulé depuis cette époque, la concession du touage de l'Oise a été donnée deux fois, mais qu'il a été jusqu'à présent impossible d'en tirer parti.
Le matériel de la Compagnie du touage de la basse Seine et de l'Oise se compose actuellement de sept toueurs de la puissance nominale de soixantequinze chevaux chacun. Les machines sont à grande détente (admission au i/12) et à condensation. Sa chaîne est construite avec des fers de 0",020, 0",022 et 0",023 de diamètre, suivant la rapidité du courant des diverses sections de son parcours. Au point de vue de la régularité du service, de l'économie du combustible et de l'entretien, cette Compagnie a obtenu des résultats des plus remarquables -qui ont pu être égalés de-
puis, mais qui n'ont pas été dépassés. Elle est en possession de 85 à 95 pour 100 du trafic total de la Seine, et en 1868 elle a remonté à Paris le chiffre énorme de 1 610000 tonnes. Le tonnage d'un train moyen est de 1200 à 1500 tonnes, et il atteint quelquefois 2000 tonnes. Outre que cette Compagnie peut réclamer rhonneur d'avoir la première appliqué le touage à un service vraiment industriel, nous croyons qu'encore aujourd'hui elle effectue un trafic plus considérable que celui d'aucune autre entreprise analogue.
Peu de temps après, la Compagnie du touage de la haute Seine s'établissait entre Paris et Montereau, et la Compagnie de la basse Seine de Conflans à la mer.
Le matériel de la Compagnie de la haute Seine a été construit en vue d'un service moins important que celui de la basse Seine et de l'Oise. Le trafic étant beaucoup moindre à la remonte, le tonnage des trains est plus faible ainsi que l'effort de traction ; ces toueurs sont de la force de trentecinq chevaux, sans condensation et très-légers, ils tirent 0",40 d'eau. La Compagnie a eu plutôt en vue l'économie du capital que celle de la consonunation du charbon.
Quant aux toueurs de la basse Seine de Conflans à la mer, ils ont été construits en Angleterre. La discussion des différentes dispositions présentées par les divers types de toueurs et de leur valeur relative, n'offrirait pas grand intérêt ici. Bornonsnous à signaler une particularité qui distingue ces toueurs de la basse Seine. Ils sont munis d'une hélice et descendent sans se servir de la chaîne, ce qui ne serait pas praticable pour une rivière à cours très-sinueux; Il faut en effet que le toueur descende sur la chaîne pour la replacer dans le chenal, d'où la traction à la remonte, dans les parties courbes, tend à la faire sortir.
L'état de nos autres grands fleuves, comme le Rhône et la Saône par exemple, explique suffisamment pourquoi le touage ne s'est pas répandu jusqu'à ce jour en France et, à part quelques applications de peu d'importance, est resté limité à la Seine, Cependant une nouvelle compagnie vient de s'établir sur l'Yonne, ce qui portera la longueiu* totale des lignes de touage exploitées à 439 kilomètres.
Depuis plusieurs années il existe en Russie un service de touage sur la Tcheksna et depuis deux ans une compagnie s'est établie sur le Rhin pour
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exploiter le touage avec câble métallique. Quelques petites compagnies se sont également constituées en Belgique.
Le court exposé que nous . avons fait du mode d'action du touage fait comprendre les avantages qu'il présente sur les autres systèmes de traction mécanique.
Le toueur agit en tirant sur la chaîne, e est-àdire sur un point à peu près fixe. Nous disons à peu près fixe, parce qu'en effet, sous l'action d'un train plus ou moins lourd, la chaîne se soulève à l'avant du toueur sur une longueur plus ou moins grande, mais à partir du point de tangence de la chaîne avec le fond cette dernière est attirée par l'eJBfort de traction, et glisse en se tendant, jusqu'à un point tel que le poids de la partie glissante multiplié par le coefficient de frottement sur le fond de la rivière et celui de la chaîne soulevée fasse équilibre à l'effort de traction. En dehors de la force perdue par suite du soulèvement de la chaîne en avant du toueur et de l'obliquité qui en résulte, des résistances passives dues au frottement de la chaîne sur les poulies de renvoi et sur les treuils, il y a donc un léger recul qui est aussi une cause de perte de force.
Tant qu'on se maintient dans des profondeurs d'eau de 2 à 3 mètres, conmie c'est le cas pour la Seine, le calcul montre que la perte de force résultant du soulèvement de la chaîne est de trèspeu d'importance. Quant aux résistances passives dues à l'appareil de la chaîne, on les a réduites au minimimi par de bonnes dispositions de détail. En résumé on peut considérer que le rendement moyen du touage tel qu'il est établi sur la basse Seine est d'environ 80 pour 100 du travail développé sur l'arbre moteur.
Les meilleurs remorqueurs à aubes n'atteignent, dans les conditions les plus favorables, que 0,60 de rendement, mais ils ont, en pratique, des causes d'infériorité encore plus sensibles. Le remorqueur à aube prend son point d'appui sur l'eau ; il s'ensuit que, si Ton appelle V sa vitesse et V celle du
courant, il ne peut vaincre une résistance donnée qu'à la vitesse relative V+V. Si la vitesse du courant vient à augmenter, et par suite la résistance que le remorquem» rencontre, il est obligé d'accroître la vitesse de ses aubes et de diminuer en même temps son rendement; c'est-à-dire que l'appareil devient d'autant plus mauvais qu'il a plus besoin de devenir meilleur.
Un calcul très-simple ' montre, par exemple, que, pour une égale vitesse de 2 mètres à la remonte et un courant de 1 mètre, le travail dépensé
* Le loueur prenant son point d'appui sur une chaîne fixe, on peut £8u;iienient se rendre compte que le tr&vâil résistant Tt a une vitesse de remonte v, et avec un courant v', peut être mis sous la forme Tt=k(v+v')*,v; k étant un coefficient constant.
Le travail développé par le remorqueur^ dépendant au contraire de la vitesse relative y + V, sera donné par la formule
Tr=k'(v+v')».
Par conséquent, le rapport des deux travaux sera :
Tr k' / v'\
et varié proportionnellement à 1 *{ — . Si on suppose r-* voisin de
l'unité^ ce qui est à peu près exacte on trouve les chiffres indiqués.
k' En tous cas, ils sont inférieurs à la vérité, car — est toujours plus
grand que 1 .
Nous nWons pas l'intention de faire une théorie complète du touage qui nous écarterait de notre sujet. Nous devons nous borner aux indications générales qui sont nécessaires pour les comparaisons que nous voulons établir. Cependant, cette matière étant en£ore très-peu connue^ on nous pardonnera sans doute quelques brèves remarques qui sont le fruit d'une longue expérience et qui servent d'ailleurs à caractériser le système.
Qiielques ingénieurs ont fait remarquer avec raison que le travail perdu par suite du soulèvemont de la chatno à Tavant du touage étant proportionnel au cosinus de Tangle d'inclinaison, il y avait intérêt à diminuer cet angle, et par conséquent à employer des chaînes légères. Et en effet, si la chaîne flottait par exemple, la traction pourrait être appliquée tout entière dans la diredion
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par le remorqueui' sera double de celui exigé par le toueur.
dd la ehaine et de la marche. Mais ces ingénieurs ne paraissent pas avoir pensé à la perte de force résultant du recul par suite du glissement d'une certaine portion de chaîne sur le fond. 6i la chaîne est trop légère, cette action peut la faire sortir du chenal du côté de la courbe intérieure, bien en avant même de la partie soulevée. En outre, le toueur est d'autant mieux dirigeable qu'il agit sur une chaîne plus lourde. En effets la portion de chaîne soulevée sa place dans un plan vertical^ et lorsque le toueur parcourt une courbe il ne suit pas celle qui est tracée au fond de la rivière par la chaîne avant son passage, mais une autre courbe résultant des intersections successives du plan vertical dont nous venons de parler. Or cette courbe diffère d'autant moins de la première que la longueur de chaîne soulevée est moindre* C'est-àdire que plus la chaîne sera lourde moins il faudra avoir recours à l'action du gouvernail pour maintenir le toueur dans un chenal eonrbe.
On a proposé, en vue de réaliser une économie, de substituer des cibles en fil de fer aux chaînes» Dans ce cas, on simplifie l'appareil des treuils qui se trouve remplacé par une poulie Fowler. Les Compagnies de touage françaises n'emploient pas ces câbles^ et nous n'avons pu réunir à leur sujet que des renseignements contradictoires ; mais nous avons peine à comprendre comment ils pourraient résister à un service actif. Dans les fonds de sable, la chaîne^ sons l'action de glissements répétés, s'use sensiblement. Cette usure n'a d'autre inconvénient que de Tafiaiblir* Mais si elle se produit sur des fils séparés, un certain nombre ne tardera pas à fie rompre, et comment le câble fonctionnera-t-ii alors sur la poulie? En outre, la disposition du métal en fils est la plus propre à hâter l'oxydation. Enfin les inconvénients qui résultent de l'em-
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Il suit de là que, si le remorqueur est applicable dans d'assez bonnes conditions avec un courant
ploi d'une chaîne légère seront produits au maximum avec le câble à l'aide duquel on cherche à obtenir là plus grande légèreté possible.
Malgré la réserve qu'il est toujours prudent de garder en présence d'innovations sur lesquelles l'expérience n'a pas prononcé, nous ne pouvons croire que celle-ci présente des chances de succès. Elle a cependant été accueillie aveô faveur par quelques ingénieurs. Elle a été appliquée en Belgique^ sur la Meuse^ mais pendant trop peu de temps pour qu^on puisse rien conclure de l'expérience. Elle fonctionne sur le Rhin depuis peu, et sera, diton, appliquée à quelques touages en Russie.
On a également souvent reproché aux ingénieurs qui ont établi les premiers touages^ de n'avoir pas fait usage de chaîne à entretoise. Nous saisissons l'occasion d'en donner la raison. Ces ingénieurs n'ignoraient pas l'accroissement de résistance que l'entretoise donne aux maillons. Mais il est très-difficile de la faire tenir solidement avec des maillons de faible échantillon. Le petit service de touage du pont d'Austerlitz avait d'abord employé des mailles k entretoise; la plupart de ces entretoises étaient tombées au bout de peu de temps. Dans ce cas la chaîne devient détestable, parce que la forme du maillon à entretoise est très-vicieuse lorsque cette dernière a disparu.
Les ingénieurs qui ont fait construire les premières chaînes de touage ont donc, avec raison, considéré qu'il ne fallait pas compter sur une ressource qui se transformerait certainement en un inconvénient, et ont préféré entrer dans une voie tout opposée, c'est-à-dire adopter des mailles sans étrésillons, mais très-serrées, par conséquent très-résistantes. L'expérience a confirmé leurs vues, et leur exemple a été universellement suivi.
très-faible, il ne peut plus lutter contre le touage dès que le courant prend uû peu de rapidité.
Ces résultats sont absolument confirmés par l'expérience. Chacun peut voir sur la Seine en été, pendant les basses eaux, des petits remorqueurs à aubes remonter des bateaux dans l'intérieur de Paris ; il est peu probable sans doute que cette opération soit fructueuse à côté du touage, car, même dans ces conditions, la diJBférence des rendements donne toujours l'avantage à ce dernier; mais la vitesse relative V+V étant faible, cette différence en chi&es absolus n'est pas considérable, et le peu d'importance du capital engagé, la facilité de remonter ou de démonter ce service, suivant les circonstances, peuvent expliquer qu'il persiste. Mais, dès que les eaux s'élèvent quelque peu, les remor^ queurs à aubes disparaissent complètement jusqu'à une baisse nouvelle.
Un fait qui n'est pas assez connu et qui est cependant indiqué par la comparaison théorique des divers systèmes, c'est qu'en chiffres absolus^ le remorquage par bateaux à aubes donne un si mauvais rendement qu'il ne peut pas, même dans les meilleures conditions, lutter victorieusement sur la Seine contre la concurrence des chevaux. Sans
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doute, sur un fleuve à courant très-rapide, il pourrait n'en n'être pas ainsi à cause de la difficulté matérielle de réunir le grand nombre de chevaux nécessaire à vaincre un grand effort de traction, et aussi à cause de la varifition de cet effort sous Tinfluence de celle du courant, des coudes du chenal, etc., etc. Mais sur la Seine, en eaux mortes, le remorquage par bateaux à aubes et le halage par chevaux se partagent le trafic à peu près par parts égales. Dans ces circonstances, en effet, la Compagnie du touage de la basse Seine prend 81 à 8o pour 100 du trafic, taindis que les vapem:*s à aubes détournent 7 à 8 pour 1 00 et les chevaux autant. Chevaux et vapeurs disparaissent et reparaissent en même temps, et cet ensemble de faits démontre pratiquement que les conditions d'exploitation des deux systèmes sont à peu près identiques.
C'est uniquement l'insuffisance du trafic, conséquence du déplorable état des voies, qui a empêché le touage de se répandre en dehors de la Seine.
Ce système, devenu aujourd'hui très-simple et très-pratique, résout le problème de la traction des bateaux sur les rivières à grand trafic et dont le courant présente une certaine rapidité, de manière à laisser peu de marge à des améliorations de quel-
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que importance. Malgré sa grande simplicité, le rendement considérable qu'il donne prouve qu'il est difficile de ïe remplacer ou d'imaginer un procédé qui lui soit sensiblement supérieur. Son application sur la Seine a rendu à la batellerie des services qui ne sont pas assez connus. Les prix de traction ont été abaissés d'environ 40 pour 100. Les avaries et les sinistres ont été réduits dans des proportions considérables ; la durée des voyages a été abrégée. Il n y a aucune exagération à avancer que sans rétablissement du touage sur la Seine la batellerie du Nord n'aurait pu soutenir comme elle la fait la concurrence du chemin de fer.
§ 7. Rhône.
Il nous reste à examiner les conditions d'exploitation du Rhône, puisque, ainsi que nous l'avons vu plus haut, ce fleuve est destiné à présenter pendant bien longtemps, sinon toujours, une exception inévitable dans notre réseau devenu uniforme.
Les difficultés sont très^grandes, mais elles ne sont pas insolubles. Rendons-nous compte d'abord de l'état actuel des choses.
Les bateaux qui naviguent sur le. Rhône sont de
deux types principaux : les bateaux à aubes et les bateaux grappins.
Les porteurs à aubes, à l'époque de la grande prospérité de la batellerie du Rhône, avant l'ouverture du chemin de fer de Paris-Lyon-Méditerranée ont été amenés à un état de perfection des plus remarquables. Les dimensions en ont été portées à une longueur de 130 mètres sur 6*", 30 de largeur. Leurs machines peuvent subvenir au moins temporairement à un travail effectif de 700 chevaux , et couramment à 300 chevBux.
Il y a une quinzaine d'années, le chai'gement moyen de ces bateaux était de 400 à 500 tonnes. Mais il faut bien constater que si les travaux incomplets exécutés sur le Rhône ont amélioré certains passages très-difficiles et très-dangereux, ils laissent subsister des seuils sur lesquels le tirant d'eau s'abaisse jusqu'à 0", 70. Les mariniers du Rhône reprochent aux ingénieurs d'avoir pratiqué des redressements du lit qui, en diminuant sa longueur, ont augmenté sa pente déjà trop forte, en sorte qu'il en résulte pour la navigation deux inconvénients graves : d'abord une augmentation sensible du courant en eau moyenne, puis un acccroissèment de durée de la période des basses eaux,
les crues passant plus rapidement. Ces résultats, très-fâcheux, ne doivent être considérés que comme une conséquence de l'insuffisance des crédits alloués, qui s'oppose à tous travaux d'ensemble, mais ils ont en définitive rendu les conditions d'exploitation du Rhône plus difficiles qu'il y a quinze ans. Le tonnage moyen des bateaux* s'est abaissé à 300 ou 350 tonnes. Le prix de revient de la tonne kilométrique transportée s'est donc considérablement augmenté.
Si on fait le compte de toutes les dépenses d'un voyage de Lyon à Arles, en l'appliquant à un tonnage moyen de 500 tonnes, on trouve que le prix de revient ne peut être au-dessous de fr. 04 par tonne et par kilomètre^
• D'après un travail récemment publié par M. Grenier-Chevalier, ingénieur constructeur à Lyon, voici le détail des frais de traction :
Equipage 21 600 fr.
Consommation de houille . 45 000
Cordages 2 500
Entretien 12000
Pilotage 2010
83110 fr. Le bateau effectuant trente voyages par an à 500 tonnes chacun, remonte et descente comprises, transporte annuellement 1 5 000 tonnes à 284 kilomètres ; en divisant le chiffre de 83 1 00 fr. par le nombre de tonnes kilométriques, on trouve fr. 02 pour
Avec un prix de revient aussi élevé, et les chômages interminables auxquels cette navigation est soumise, on comprend parfaitement que le trafic du Rhône soit réduit à ses 200 000 tonnes actuelles. La navigation ne peut transporter que les marchandises pour lesquelles le chemin de fer perçoit un tarif d*au moins fr. 05, telles que les vins, messageries, etc.. Elle ne peut remonter les joinerais d'Algérie que conmie lest et complément de chargements, car le chemin de fer les transporte à fr. 03. L'économie qu'on peut réaliser sur les autres rivières ou les canaux lorsque les minerais passent Lyon et vont par exemple au Creuzot, ne peut suffire à abaisser le prix moyen de manière à donner un avantage sensible au transport par eau.
Avant l'établissement des chemins de fer, les prix obtenus par la batellerie du Rhône étaient de 24 francs environ à la remonte de Beaucaire à Lyon et de 17 à 32 francs à la descente. Ce prix correspond à fr. 09 par tonne et par kilomètre. On conçoit aisément qu'il ne peut être question au-
la traction simple. En ajoutant les frais généraux, les assurances, les droits de navigation^ l'intérêt et Tamortissement du capital, ou arrive au chiffre de fr. 04.
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jourd'hui de tarifs pareils et que toutes les conditions d'exploitation de cette industrie sont radicalement modifiées.
Le bateau grappin est une invention ingénieuse due à M. Verpilleux, de Rive-de-Gier. Le propulseur de ce bateau consiste en une roue dont les rayons font saillie sur la jante. Cette roue, suspendue par une élinde dans une fosse ouverte dans Taxe de la coque du bateau, vient reposer sur le fond du fleuve. Mise en mouvement par une machine à Taide d'une transmission par chaînes^ ses rayons pénètrent dans le sol et déterminent Tavancement du bateau.
On comprend tout de suite l'avantage que ce procédé présente sur le remorqueur à aubes. Le point d'appui pris sur le fond, malgré un certain recul dû au draguage inévitable des graviers qui constituent le lit du Rhône, est infiniment plus fixe que l'eau ; par conséquent le rendement théorique est supérieur. Cependant ces bateaux, construits déjà depuis de longues années, sur le même modèle et d'après la première idée de M. Verpilleux, n'ont pas été perfectionnés. Le conciurence du chemin
de fer Paris-Lyon-Méditerranée est venue détourner les capitaux de la navigation fluviale, et
cette dernière, végétant avec peine, a dû se borner à se maintenir dans le statu quo en perdant chaque jour plus de terrain.
D'ailleurs le grappin, tel qu'il a été appliqué par M. Verpilleux, c'est-à-dire au remorquage des
bateaux sur le Rhône, présentait de graves inconvénients. Sur un fleuve aussi rapide, avec des coiu»bes prononcées, le remorquage d'un train de bateaux donne naissance à des efforts qui varient dans une proportion considérable. Lorsque le train se présente obliquement au courant, la section immergée des bateaux qui crée la résistance augmente. D'où la nécessité de développer un travail moteur plus considérable, et des causes exceptionnelles d'usure du matériel, d'entretien et de grandes consommations. A la descente le remorquage n'est pas possible à cause de la vitesse du courant. Il faut donc que les bateaux remorqués à la remonte descendentindividueUement. Ils ne peuvent le faire qu'à l'aide d'un nombreux équipage, et comme un bateau qui ne possède pas de propulseur , c'est-à-dire une vitesse sensiblement supérieure à celle du courant, gouverne mal, c'est une .opération toujours dangereuse et chère par conséquent. ;
Lorsqu'on fait entrer en ligne de compte les éléments de dépenses qui sont la conséquence de ce système de remorquage par train, on arrive à un résultat assez singulier de prime abord, c'est que le prix de revient de la tonne kilométrique transportée au moyen du remorquage pai* grappins, malgpé l'emploi d'un système mécanique théoriquement supérieur à la remonte, est plus élevé que celui du porteur et atteint fp. 046 environ *.
L'expérience condamne donc le remorquage sur le Rhône à la remonte, à cause de ses résultats économiques. Quant au remorquage à la descente, les pilotes du Rhône le considèrent comme impraticable. Ce n'est donc pas dans ce système qu'il faut chercher une solution.
* Voici le prix de reyient de la traction d'après M. Grenier :
Equipage 30 000 fr.
Consommation de houille.. 54 000
Frais de cordages 4 000
Entretien 28 130
Descente de bateaux yides. . 46 800
Pilotage 42 300
i^ysodo fr.
Ces frais s'appliquent à trente yoyages par an^ effectuant un tonnage de 24 000 tonnes sur 284 kilomètres, ce qui donne fr. 026. Les autres frais, comptés comme pour le porteur, conduisent au prix total de fr. 046.
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Tant que le Rhône sera maintenu dans les conditions actuelles, même lorsque les travaux entrepris lui auront assuré un* tirant d'eau minimum de 1*", 20 on ne voit pas bien que ces conclusions poissent être modifiées.
Le touage, d'après l'avis des ingénieurs du Rhône, pourrait être établi dès à présent sans présenter des difficultés techniques insurmontables. On estime en effet que lesiravaux déjà exécutés ont donné au lit du fleuve une fixité assez grande pour cpi'il n'y ait plus lieu de craindre l'ensablement de la chaîne sous des monceaux de graviers, déplacés par une grande crue, comme cela se serait produit inévitablement autrefois. Mais en tous cas le touage ne pourrait être appliqué au remorquage par trains comme sur la Seine, l'Yonne et la Saône. En effet quand même on essayerait d'appliquer le système de la basse Seine, qui consiste à faire descendre le toueur indépendamment de la chaîne dont on le sépare, en le faisant mou-
voir au moyen d'hélices ou de roues, il resterait encore l'impossibilité du remorquage par trains à la descente , et sauf une amélioration dans le système du propulseur , évidemment supérieur au grappin, ou retomberait dans tous le» graves in-
convénients qu'on peut reprocher à ce dernier.
Il est possible sans doute que laugmentation du tirant d'eau et Tamélioration des passages encore difficiles à franchir^ facilitent le remorquage des trains à la descente et permettent de l'adopter dans un avenir plus ou moins éloigné, mais nous ne trouvons là que des solutions incertaines qui ne peuvent nous satisfaire.
En outre, il faut bien comprendre quelle est la raison d'être du remorquage par trains. Elle ressort clairement des explications que nous avons données plus haut. Lorsqu'un bateau doit parcourir des canaux et des rivières, c'est-à-dire des voies navigables dont les conditions d'exploitation sont très-différentes, il faut évidemment l'approprier le mieux possible à ces conditions variables. Si donc l'emploi de la vapeiu* siu» les canaux n'est pas avantageux^ il ne faut pas adopter comme type un porteur à vapeur- Si sur les rivières on peut appliquer un système qui devient économique à la condition de développer une force importante, il &ut adopter la navigation par trains, et le bateau type se trouve alors profiter sur tout son parcours du système le plus économique qu'on puisse adapter à chaque cas particulier.
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et produit sur Tensemble le meilleui' résultat posr sible.
Mais ces conditions générales n ont pas d'analogie avec le Rhône maintenu à l'état d'exception. Si nous supposons en effet que le mouillage du fleuve soit porté au minimum de 1"*,20 et même plus, quand même le tirant d'eau réel des bateaux atteindrait ce dernier chiffre , on ne pourra pas employer la péniche flamande aux transports du Rhône. Le chargement en serait réduit de moitié, et le prix de revient de la tonne kilométrique deviendrait infiniment trop élevé.
On ne peut donc songer à faire naviguer sur le Rhône les bateaux du Nord et l'obligation d'un transbordement totalà Lyon s'impose nécessairement. Par conséquent le remorquage par trains n'a plus aucun objet et il faut y renoncer absolument, en étudiant le meilleur système applicable spécialement au Rhône.
Ainsi posée, la question a fait un grand pas, et nous trouverons un premier élément de la solution dans l'emploi de coques de dimensions considérables, permettant de transporter un fort tonnage avec un faible enfoncement.
Les améliorations successives du Rhône facilitent
de plus en plus le passage des grandes embarcations. Dès aujourd'hui on peut considérer comme un fait acquis la possibilité d'employer des coques de 130 mètres de longueur sur 12 mètres de largeur. En tenant compte du poids de la coque et du moteur quel qu'il soit, ces bateaux pourraient porter, à 0",70 de calaison, 370 tonnes ; à 1 mètre, 730 tonnes; à 1",20, 1100 tonnes.
Nous osons affirmer que c*^est dans cette voie qu'on trouvera la solution de la navigation du Rhône exploitable en tout temps et dans des conditions économiques, même en ne supposant les conditions actuelles du fleuve que très-légèrement améliorées.
Un éminent ingénieur de la marine, M. Dupuy de Lôme, vient de tenter un essai dans cette voie. Nous ne pouvons nous prononcer sur les résultats qui ne sont pas encore démontrés. Mais ce qui est indiscutable, c'est que cette partie du programme qu'il a adopté, l'emploi d'une coque de grande dimension, est basée sur une idée très-juste. S'il échoue ce sera par d'autres raisons. Nous ne croyons pas en effet que le système d'hélices auquel il s'est arrêté soit la meilleure solution au point de vue du propulseur. Or cette question a
évidemmeût une influence capitale sur le prix de revient du Iransport.
M. Grenier-Chevalier propose d'employer un système de grappin porteur dont voici à peu près les conditions principales.
Le bateau aurait 130 mètres de longueur totale sur 12 mètres de largeur.
La coque serait en deux parties. L'avant porterait les mêichines, les chaudières et l'appareil du grappin; plus des roues à aubes pouvant à volonté être mises en mouvement par les machines et servir à franchir les passages où la profondeur ou bien la nature du sol ne permet pas le fonctionnement de la roue grappin, de même qu'à la des*oente.
Suivant l'auteur, et nous partageons son opinion, ce bateau permettrait d'établir un service fructueux sur le Rhône tel qu'il est aujourd'hui.
Il présenterait en effet sur le grappin remor^ queur actuel les avantages suivants.
Diminution considérable de la résistance à vaincre à la remonte à tonnage égal, par conséquent réduction de la force motrice employée, par suite des dépenses de combustible et d'entretien.
Utilisation maxima. de l'appareil mécanique et
de 1 équipage par la division de la coque. Pendant le voyage, deux coques porteuses seraient, Tune au chargement, l'autre au déchargement.
Facilité, rapidité et économie de la descente.
Comparé au hjiteau porteur à aubes, il présente l'avantage' d'un tonnage moyen beaucoup plus considérable, d'un plus grand nombre de voyages par an, puisqu'il naviguera à 0",70 de tirant d'eau.
En appliquant à l'appareil grappin les perfectionnements indiqués parl'expérience, en construisant les machines et les chaudières d'après les indications certaines de la science en vue d'obtenir la plus grande économie possible de combustible et d'entretien, nous ayons la conviction que le prix de revient de la tonne kilométrique transportée pourrait descendre de 2%2 à 2 centimes \
^ Ce prix s'établira de la manière suivante :
Equipage ^3 000 fr.
Consommation de houille. • 47 000
Cordages 3000
Entretien 35000
Pilotage 1 050
109 050 fr.
Lesquels, ippliquéB à quaraate Toyages^ de 900 tonnes chacun en moyenne (remonte et descente ensemble), donnant 3^ 000 tonna» à âS4 kilomèlrâ&y soit i 224 000 tonnes kilométriques, font ressortir le prix de la tonne kilométrique à t^,0^. En ajoutant
Un ingénieur très-expérimenté, M. Moreaux, a imaginé une solution encore plus complète. S'appuyant sur le fait bien connu que la résistance à la traction d'ime coque est à peu près indépendante de sa longueur, il propose d'employer un train composé de deux ou trois coques porteuses, articulées entre elles et conduites par deux bateaux moteurs placés, Tun en tête, l'autre en queue du train. Les propulseurs sont des roues grappins et des roues à aubes, ces dernières servant principalement à la descente. Les articulations qui relient les coques entre elles se composent d'un système de bielles qu'on peut mettre en mouvement au moyen de presses hydrauliques, et dont le jeu a pour eflTet d'incliner les uns sur les autres les divers éléments du train. On peut ainsi le diriger facilement, et le placer dans les courbes suivant le fil du courant; on évitera ainsi les efibrts transversaux qui viennent augmenter la résistance. D'après les calculs de M. Moreaux, le prix de revient de. la tonne kilométrique transtous les frais généraux^ l'intérêt et l'amortissemenli comme cidessus, on arrive à 2<^,2 ou 2%4 au plus. On comprend que le nombre de yoyages annuel est plus grand que celui des por-> teurs^ parce que le bateau naviguera en basses eaux.
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portée descendrait par ce système à r,8 et même au-dessous.
Nous ii*hésitons donc pas à conclure qu'on peut aujourd'hui exploiter le Rhône avec un prix de revient de 2%2. Avec la moindre amélioration portant son tirant d'eau minimum à 1 mètre, on augmenterait considér€d)lement le tonnage moyen et le prix de revient tomberait facilement à fip. 02 et audessous. On voit donc pourquoi nous avons soutenu plus haut, qu'il fallait s'attacher à améliorer le Rhône. C'est qu'en effet entre le tirant d'eau de 1",60, que les ingénieurs croient pouvoir nous promettre, et celui de 1", 10 qui suffirait à assurer une très-bonne navigation, du moment qu'on admet une solution spéciale au Rhône , il y a une marge qui dépasse toutes les erreurs, tous les mécomptes qu'il soit raisonnable de supposer.
• On nous objectera peut-être que nous fondons nos calculs sur des innovations qui ne soi^t pas encore consacrées par l'expérience. Nous répondrons que si l'ensemble de la solution proposée par M. Grenier est nouveau, les détails en sont tous expérimentés.
Il en est de même du projet de M. Moreaux, dont les dispositions apportent de véritables perfection-
nements à la roue grappin et à tout le système de transmission du mouvement; on ne pourrait élever de doutes que sur l'emploi de coques multiples articulées ; mais la réflexion fait bien vite reconnaître qu'à la remonte Tapplication du système ne peut donner lieu à aucune difficulté ; si on en rencontrait à la descente à cause de la masse du train et de la rapidité du courant, on y remédierait facilement en découplant le train, ce qui n'altérerait pas les résultats attendus.
En somme les chiffres de dépenses, de consommation, d'entretien, etc., sont conformes aux comptes d'exploitation des compagnies actuelles, ou ne sont modifiés qu'en vue d'améliorations qui ne présentent aucune incertitude. La possibilité d'employer des coques de 130 mètres de longueur sur 1 2 mètres de largeur ne peut être révoquée en doute. Le prix de revient de la tonne kilométrique transportée découle de ces données et doit inspirer toute confiance.
RÉSUMÉ
Ainsi, en résumé, nous pouvons conclure, dès à présent, que le meilleur mode d'exploitation de nos
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canaux et rivières applicable à toute la France consistera :
r Dans Tapplication du touage sur toutes les rivières ;
2* Daus rétablissement de relais obligatoires pour tous les canaux en réservant, bien entendu, toute facilité pour les essais de halage à vapeur de toute nature qui pourraient être tentés ;
3* Pour le Rhône, qui préseutera une exception unique à laquelle il faut se résigner pendant longtemps, dans l'application d'un système de grappins porteurs avec coques multiples articulées, ou de toute autre combinaison analogue.
§ 8. Etablissement du prix de revient de la tonne
kUométrique transportée.
Il nous reste à établir le prix de revient de la tonne kilométrique transportée. Ce prix est la mesure indiscutable du système que nous proposons. Il va le justifier ou le condamner. C'eut donc un point qui mérite notre attention la plus sérieuse.
Nous venons de voir que, sur le Rhône, le prix de revient sera de fr. 02 environ, c est-à-dire que le prix payé par le public peut être évalué
à 2 centimes et demi par tonne et par kilomètre.
Pour établir le prix de revient sur les canaux et rivières, nous pouvons partir avec certitude du prix réalisé actuellement par la batellerie du Nord, puisque les conditions générales de la navigation dans notre hypothèse deviennent celles de cette navigation.
Voici le détail des dépenses d'un bateau de 260 tonnes, pour un voyage de Mons à la Villette :
Tractionsiir canaux et rivières de Mons à Conflans. 249 fr. 80
Touage de Conflans à Saint-Denis US 20
Pilotage de Janville à la Villette 72 n
Intérêt et amortissement du bateau 200 »
Entretien 85 »
Patente et assurance 49 )>
Retour à vide. . . ; 250 »
Salaire du marinier (trois mois à 80 francs Pun). 240 »
Droit de navigation «... 413 95
Total 1 677fr.95
La dépense totale de 1 677 fr. 95 par voyage fait ressortir la tonne transportée de Mons à la Villette à 6 fr. 50; c'est le prix moyen dufret. Cependant, les bénéfices de la batellerie étant insignifiants, nous pouvons le considérer comme très-voisin du prix de revient.
Ce compte nous permet d'établir le prix de revient de la tonne kilométrique, pour un voyage de Mons
à Saint-Denis ; en retranchant les droits de navigation, en comptant le pilotage à 50 francs de Janville à la Briche, la dépense s'élève alors à i 242 francs.
La longueur du trajet de Mons a Saint-Denis est de 371^,78, soit 372 kilomètres. Ce qui correspond à r,29 par tonne kilométrique.
Si maintenant nous totalisons tous les frais généraux, en ne laissant de côté que les dépenses relatives à la traction et au pilotage, nous trouvons qu'ils représentent une charge de Ofr. 00852 par tonne et par kilomètre.
En ajoutant à ce chiffre les frais de traction afférents au parcours de Mons à Conflans, rapportés à la toniïe kilométrique, nous trouvons que le prix de revient sur les canaux du Nord est de 1%144 *, non compris les droits de navigation.
En faisant le même calcul pour la section dé Conflans à Saint-Denis, où le trafic a lieu à la remonte de la Seine par le touage, et en fixant le ' prix du pilotage de cette section à 1 5 francs, soit
^ Le coût du halage à la descente de TOise étant le même que sur les canaux, nous négligeons le pilotage afin d'avoir le prix de revient sur les canaux. En comptant le pilotage à 50 francs, le prix de la tonne kîlomélrique ressort à 1%<8.
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133 fr. 20 pour le pilotage, les remorques et le touage, nous arrivons pour la tonne kilométrique auprixde2%04.
Il est facile de voir que ce mode de calcul est un peu défavorable au touage, car eu répartissant les frais généraux proportionnellement à la longueur du parcours, nous ne tenons pas compte de la différence des vitesses, c'est-à-dire de la durée des diverses fractions du voyage.
En outre, les prix ci-dessus peuvent être considérés comme des maximums. Us supposent, en effet, un service très-mal organisé, en admettant trois mois pour le voyage, aller etretoin',de Mons à Paris, quand six semaines seraient largement suffisantes. De plus, le marinier pergoit -toujours un certain nombre de jours de planches pendant le déchargement, qui viennent en atténuation de ses frais. Enfin, il est excessif de supposer toujours le retour du bateau à vide. Il s'efiectue à la remonte de rOise vers le Nord un trafic, qui est loin d'être négligeable, puisqu'il représente le cinquième du trafic à la descente ; en sorte que le bateau peut être considéré, comme remontant à pleine charge, une fois sur cinq voyages. Sauf un supplément de traction à la remonte de l'Oise, comj>en*sé en partie
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par réconomie réalisée à la descente de la Seine, la recette fournie par ce retour à charge vient en diminution de la dépense. £n tenant compte de ces divers éléments, on trouve que le prix de revient moyen est abaissé à 1 centime. Et nous pouvons conclure :
1° Que le prix de revient de la tonne kilométrique, transportée sur les canaux, est de 1 centime; en ajoutant le montant des droits de navigation, qui est de 0%25 pour les marchandises de seconde classe et de 0*,625 pour la première, ou arrive au chiffre total de 1%25 dans le premier cas, et de 1%625 dans le second;
2** Sur les rivières, à la remonte, le prix de revient est de 1*,8. Et en ajoutant les droits de navigation, qui sont de 0%! 25 pour la seconde classe et de 0%25 pour la première claiïse, on obtient le prix total de r,925 dans le premier cas et de 2% 05 dans le second.
3* Sur le parcours de Mons à Saint-Denis, comprenant les canaux et les rivières, le prix moyen, avec les droits de navigation, est au plus de 1%30.
Il est intéressant de rechercher, à l'aide de ces chiffres, quel est le minimum auquel pourrait tomber le prix de revient de la tonne kilométrique
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transportée, en supposant le concours des circonstances les plus favorables possible.
Supposons donc que les droits de navigation sont abolis, et que la batellerie est placée par conséquent dans les mêmes conditions que les chemins de fer exécutés suivant la loi de 1842, c'est-à-dire que l'Etat lui fournit la voie gratuitement ; que le trafic est égal dans les deux sens, c'est-à-dire qu'il n'y a pas lieu de compter le retour à vide ; que le bateau fait le maximum de voyages par an, soit huit dans chaque sens, au lieu de quatre. Dans ce cas, 4es 'frais d'un voyage deviendraient les suivants :
Traction de Mons à Conflans 249', 80
Intérêts et amortissement du bateau . . 50^00
Entretien 42',00
Patente et assurance 24^^50
Salaire du marinier 120^00
Ce chiffre correspond à 0%56 par tonne et par kilomètre. C'est la limite inférieure àlaquelle le prix de la tonne kilométrique pouvait descendre dans V état actuel des canaux du Nord. C'est, bien entendu, un résultat tout théorique ; il présente cependant un intérêt, en ce qu'il fait ressortir l'avantage de la bonne utilisation des bateaux et de l'activité du
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service; il montre aussi comment certaines lignes, plus favorisées au point de vue de Téquilibre du trafic dans les deux sens, pourront arriver à des prix de revient inférieurs à ceux qui sont obtenus par la batellerie du Nord dont, en définitive, Torganisation actuelle est profondément défectueuse, quant à Tutilisation du matériel. Il explique aussi les illusions que peuvent produire certains calculs. Ainsi nous venons de voir que le prix de revient industriel de la tonne kilométrique transportée sur les canaux du Nord est de r,25. Or on a avancé, dans quelques publications récentes, que le prix de revient de la tonne kilométrique transportée sur le canal du Berry était de 1%50.
Le lecteur qui a bien voulu nous suivre jusqu'à présent est parfaitement convaincu que le prix de la tonne kilométrique transportée sur un canal qui ne peut admettre que des bateaux de 50 tonnes, est au moins triple de celui des canaux du Nord. Il y a donc là une anomalie qu'il importe d'éclaircir ; l'explication est bien simple •
Voici comment le prix de revient de la tonne kilométrique transportée a été présenté :
Ces bateaux, portant 50 tonnes environ, sont conduits par le marinier et sa famille, qui se font aider
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par un âne. On parcourt ainsi environ 16 kilomètres par jour; le soir, tout le monde rentre dans le bateau, après que Tâne a prélevé sa nourriture où il pu. Les frais seraient ainsi les suivants :
Frais de traction et amortissement du matériel. 0«^92
Bénéfice da batelier et afisurauce 0«;28
Droit de aaTÎg&tion 0^26
Imprévu^ accidents.. 0%04
Retranchons de ces dépenses les droits de navigation, qui ne font que passer par les mains du marinier ; il refite r,2S. Le bateau, produisant par jour 800 tonnes kilométriques^ la recette journalière supposée est donc de 10 francs. On conçoit à la rigueur que le marinier, sa famille et Tâne puissent vivre avec cette recette^ même après avoir payé l'entretien du bateau, les assurances et les avaries que les franchises laissent à sa charge, bien qu'avec le temps perdu aux écluses , 1 6 kilomètres soientune forte étape pour un pareil système de traction. Mais comment ce calcul tient-il compte des temps perdus par les chômages, par le chargement et le déchargement du bateau, et surtout par les retours à vide? Ce dernier élément à lui seul peut doubler le prix de revient^ et nous devons d'autant plas in-
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sister sur le trouble apporté au compte ci*dessus par le temps perdu qu'il s'agit d un des canaux les plus mal alimentés de France et sur lesquels les chômages se prolongent indéfiniment pendant les années sèches. En admettant d'aillem*s que les chiffres ci-dessus ne soient pas tous trop faibles, même dans Thypothèse irréalisable d'un service continu, on voit sans peine que le prix de revient qui en résulte doit être comparé à celui de 0%56 que nous venons d'établir conune limite inférieure pour la batellerie du Nord, et encore dans des conditions beaucoup plus larges. Ce serait donc tom* . ber dans une grave erreur que de rechercher dans l'exemple du canal du Berry un argument contre la loi générale que nous avons énoncée : que , toutes choses égales d'ailleurs, les prix de revient sont à peu près en raison inverse des tonnages ; ou bien qu'on peut trouver une source d'économie dans un retour à des procédés de traction absolument barbares.
C'est par des raisons analogues qu'on peut con* stater sur les canaux du centre certains prix de revient plus faibles que ceux qui sembleraient ré^ sulter, eu égard au feible tonnage des bateaux, des bwes de la navigation du Nord. Il n'en faut
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conclure qu'une chose, c'est qu'avec une voie perfectionnée, ces lignes donneront un prix de revient moindre que celui que nous relevons sur le Nord.
On voit qu'il est difficile de donner d'une manière générale et absolmnent exacte le prix de revient de la tonne kilométrique transportée d'un point quelconque à un autre. Ce prix varie suivant que le trajet s'effectue sur des canaux ou sur des rivières et que ces dernières sont parcourues à la remonte ou à la descente. Il dépend aussi de la quantité de fret de retour. Mais sur tous les par- . cours importants qui nous intéressent, ces conditions variables s'équilibrent à peu près. Ainsi, sm* la ligne de Paris à Lyon, si les bateaux remontent la Seine sur 104 kilomètres, ils descendent la Saône sur 215.
Partout actuellement le fret de retom* est au moins le cinquième du fret principal. Nous pouvons donc, sans nous éloigner de la vérité, accepter comme base certaine et comme un maximum le prix de revient moyen du fret que nous venons d'établir sur les données fournies par la batellerie du Nord.
Ce fret moyen, en comptant les droits pour les marchandises de seconde classe, qui sont les plus
nombreuses, est au plus de I%30. Si nous supposons donc que le transport sera eflfectué pour le public au prix de 1%50, nous aurons largement tenu compte du bénéfice industriel du transporteur et de toutes les éventualités. C'est donc à ce chiffre que nous nous arrêtons en eflfet, et on peut l'adopter avec la certitude non-seulement qu'il ne sera pas dépassé dans la pratique, mais même qu'à l'aide d'un service plus actif, et mieux organisé que celui du Nord, ce qui n'est pas difficile à obtenir, il sera loin d'être atteint.
Ainsi ime tonne de iKarchandises sera transportée de Paris à Lyon au prix de 9 fr. 78, tandis que par le chemin de fer, au tarif moyen de fi*. 05 par kilomètre, elle coûte actuellement 25 fr.^ et au tarif le plus réduit de fr. 03, applicable à im très petit-nombre de marchandises, 15 fr. 25. Aujourd'hui le prix du transport par eau est de 18 francs pour les marchandises de première classe, de 1 7 francs environ pour la deuxième classe 1
Si l'on rapproche de ces résultats l'exposé que nous avons fait, page 51 , de l'influence du tonnage sur le prix de revient, il nous semble que, comme nous l'avons annoncé au début de cette étude, la situation actuelle de la batellerie et Tavenir qui
lui est réservé deviennent clairs à tous les yeux. On comprend qu'un bateau obligé de naviguer sur le canal de Bourgogne avec un chargement de 120 à 1 40 tonnes au plus atteint un prix de revient plus que double de celui de la batellerie du Nord, c'est-à-dire d'environ fr. 025. Si on ajoute à ce chiffre presque égal au prix de revietit des chemins de fer^ les accroissements de charges résultant des longs stationnements survenant en route, par suite des chômages, manque d'eau, etc. , on arrive à im prix de revient qui semblerait démontrer l'impossibilité
d'employer la batellerie * aucun usage utile. Et on
devrait s'étonner qu'elle conservât encore une seule tonne de trafic, ainsi que nous l'avons déjà dît, si elle n'était quelque peu alimentée par de petits trafics locaux, et des circonstances particulières qui n'ont en vérité aucun rapport avec les services immenses que les transports par eau à longue distance, effectués avec une régularité et une vitesse suffisantes, rendraient au pays.
On peut donc attendre de la réforme de nos voies navigables, telle que nous la réclamons, une économie de 45 pour 1 00 environ sur les prix actuels de la batellerie et de 70 pour 100 sur le prix moyen du chemin de fer.
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Si nous cherchons la valeur absolue de cette économie sur la grande ligne du Havre à là Méditerranée, la plus importante de toutes sans contredit, nous ferons remarquer que le trafic de cette ligne, d'après Topinion des personnes les plus compétentes, ne peut être évalué à moins de 1500000 à 2 millions de tonnes par fcikimètre.
Ëneffet) M. Krantz évalue à ce chifft*e le trafic du canal latéral au Rhône dont il a proposé Téta** blissement. La Saône, qui réunira, par le canal de Bourgogne et les canaux de la Meuse et de la Moselle, les deux directions de l'Est et du Nord, aura au moins un trafic égal, car les études qui ont servi de base au projet d'exécution des canaux de l'Est évaluent le trafic de ces canaux seuls à 4 million de tonnes par kilomètre. La Seine, entre Conflans et Paris, présente actuellement un trafic de 11 à 1200000 tonnes, qui a atteint, en 1868, le chifre de 1 600 OOû tonnes.
La basse Seine, malgré son dépltrable étati conserve encore 700000 tonnes. En tenant compte du développement qui sera donné au trafic par Tamélioration projetée, il est donc bien clair que le chif&e de 1 500000 à 21 millions de tonnes actueU
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lement atteint sur les canaux du Nord, n'a rien
d'exagéré.
Sur la section de Paris à la Méditerranée, c'est
une économie de 30 à 40 millions par an qu'il
s'agit de faire réaliser à notre industrie, de 50 à
60 millions sur le parcours total du Havre à la
Méditerranée.
Ajoutons que l'exemple du chemin de fer du Nord, qui prospère à côté d'une navigation présentant un trafic à peu près égal au sien, démon* tre que les intérêts des chemins de fer de l'Ouest et du Paris-Lyon-Méditdtranée, si tant est qu'ils puissent être pris en considération à côté de l'intérêt public, ne seront pas sérieusement atteints par cette concurrence. Elle agira surtout, nous ne saurions trop le répéter, en provoquant un énorme accroissement de transports et de féconde activité.
On nous permettra, avant de terminer, de revenir, en quelques mots, sur la question du bateau type. Le l^teur peut maintenant en juger toute l'importance. Il peut mesurer quel énorme avantage donnerait l'adoption générale du type de 500 tonnes. Le prix de 9 fr. 70, auquel nous arrivons pour la tonne transportée de Paris à Lyon,
descendrait aux environs de 6 francs. Si nous insistons sur ce sujet, c'est que ces principes, si simples pourtant, sont méconnus et contestés, quoiqu'il soit impossible d'avancer un argument sérieux pour les combattre. Nous avons pleine confiance dans l'avenir pour justifier une opinion que nous soutenons depuis bien longtemps. L'application du type d'écluses de 42 mètres sur 5", 20 ne sera qu'une étape dans l'histoire de notre navigation intérieure, et sans doute une courte étape. Lorsque la batellerie aura obtenu ce progrès, qui du reste suffira à assurer sa prospérité; elle réclamera un progrès nouveau, non moins fertile en grandes conséquences. Seulement alors sa voix sera devenue assez puissante pour qu'on ne puisse pas FétoufFer.
Qui pourrait, en présence de pareils résultats, contester l'importance capitale de la réforme de nos voies navigables ?
Quels sont les travaux d'utilité publique qui exerceraient, sur la prospérité de notre industrie, une influence comparable? Les bienfaits nous en paraissent si considérables, que nous les envisageons, quant à nous, comme le secours le plus efficace qu'on puisse lui apporter en compensation
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des charges que la dernière guerre a dû faire peser sur elle.
11 y a bien des aimées qu'on lui a promis, en échange de l'abaissement des droits protecteurs, l'outillage indispensable qui devait lui permettre de lutter sur le marché du monde, avec les pro^ ducteurs des autres pays de l'Europe. Ces en* gagements n*ont pas été tenus; combien il est devenu urgent aujourd'hui de faire résolument les sacrifices nécessaires, si nous ne voulons pas que notre industrie succombe sous le poids des im<pots qu*il nous faut payer désonnais* Nous ne voulons rien exagérer, ïnais n'est«il pas conforme aux éléments de la plus saine économie politique, de faire remarquer que les f milliards au moins de pertes directes et indirectes que nous a infligées la dernière guerre imposent à Tensemble de nos produits une charge annuelle de 500 njillions, qui augmentent d'autant nos prix de revient? De même qu'un industriel intelligent doit, sans hésitation, améliorer d'autant plus son ou* tillage que son industrie devient plus difficile « de même le gouvernement, qui s'est réservé l'initiative unique dans ces questions de transports, doit nous mettre en mesure de réaliser des économies
aussi importantes que celles que nous signalons. Si l'on veut examiner Tétat actuel de nos grandes industries, par exemple de la métallurgie, de nos industries agricoles, telles que la fabrication du sucre, on reconnaîtra l'urgence de réformes réclamées en vain depuis si longtemps.
L'amélioration de notre navigation intérieure s'impose donc comme Tœuvre économique la plus pressante à accomplir aujourd'hui, quand même elle devrait exiger de grands sacrifices. Mais nous allons examiner maintenant à la fois Tordre dans lequel les travaux doivent être entrepris, le montant des dépenses qu'ils nécessiteront et les combinaisons qu'on pourrait adopter en vue d'alléger les charges du Trésor. Si nous- arrivons à démontrer que ces grands travaux peuvent être exécutés à l'aide d'une allocation insignifiante, il faut espérer que nous aurons fait disparaître jusqu'au prétexte de les ajourner encore.
CHAPITRE m
ORDBE A SUIVRE DANS l'eXÉCUTION DES TRAVAUX.
MOYENS d'exécution.
§ f. Nécessité de faire un choix parmi les lignes
k améliorer.
Pour arriver à ramélioration des voies navigables conformément aux principes que nous avons posés, il est extrêmement impori;ant d'arrêter un plan d'ensemble et de procéder à son exécution, en tenant compte de la plus grande somme d'avantages à réaliser dans le plus bref délai possible, et des ménagements qu'exige notre situation financière.
Il est évident d'abord que, si on veut consacrer des sommes qui seront toujours trop faibles à notre gré à améliorer l'ensemble de nos voies navigables, on n'obtiendra de longtemps aucun résultat appréciable. L'industrie et le commerce, ne pouvant se servir que de voies achevées, ne retireront aucun avantage des sacrifices faitg pendant cette longue période de transition, les capitaux dépensés
seront stériles pendant longtemps ; d'ailleurs cette voie, dans laquelle la force des choses a engagé jusqu'à présent Tadministration, malgré elle sans doute, est tout à fait irrationnelle. On n'a pas entrepris de construire en même temps tous les chemins de fer français sans se préoccuper de leur importance relative. On a d'abord exécuté les grandes lignes fructueuses desservant les intérêts commerciaux et industriels les plus considérables, puis les lignes secondaires en réservant pour les dernières les moins importantes. Sans doute l'intérêt privé qui a concouru avec l'État à la construction des chemins de fer l'a aidé dans le classement que la sagacité propre à l'esprit d'entreprise a fait faire tout naturellement. Mais puisque l'Administration supérieure est chargée seule, dans notre organisation actuelle, de pourvoir aux besoins de la navigation intérieure, il faut bien qu'elle s'efforce de suivre la même méthode et quelle s'applique à nous livrer d'abord à l'état de perfection les lignes principales de notre réseau. Il nous semble d'ailleurs que la discussion de l'ordre des travaux à entre-
prendre i>e peut donner lieu à aucune controverse, et que les décisions à prendre sont évidentes.
§ a* DiTision du réseau ea trois groupas indiqués
par la nature des choses.
Nous avons vu qu'il y a peu de chose à faire pour la navigation du Nord. Il faudra cependant faire disparaître quelques défectuosités, et en pre-^ mier lieu la différence qui existe entre le type d'écluses de la Sambre et celui de l'Escaut.
Il nous parait évident que la ligne de navigation qu'il faut terminer en premier lieu est celle du Havre à Port-Saint-Louis du Rhône, c'est-à-dire à la Méditerranée. L'importance immense et pré* dominante de cette grande ligne ne peut être con^ testée^ et nous n'aurons pas besoin de donner de grands détails sur le trafic qu'elle desservira pour justifier cette opinion. Nos plus grandes industries comme notre agriculture sont en efiet intéressées à son exécution immédiate.
La métallurgie d'abord. Tout le monde sait quq la fabrication de l'acier par les procédés Ressemer et Martin-Siemens a apporté dans cette industrie une véritable révolution. Elle est aujourd'hui obligée d'employer à la fabrication des fontes des minerais riches et sans phosphore qu'on ne trouve que dans la Méditerranée, L'importation des mine-
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rais deMokta, de l'île d'Elbe, de Sardaigne et d'Espagne atteint aujoiu'd'hui plus de 400,000 tonnes, et se fait presque entièrement par Marseille et Cette. Les usines placées dans le centre et même dans le nord de la France sont obligées d'employer ce minerai, et on conçoit l'immense importance que présentera pour elles la moindre économie sur les transports. La grande ligne dont nous parlons fera pénétrer ces minerais nonseulement dans le bassin de la Loire, mais encore jusqu'au Creuzot et plus tard jusqu'aux usines du Centre, de l'Est et peut-être même du Nord. C'est le véritable rôle de la batellerie de transporter les marchandises qui recherchent avant tout la dernière limite de l'économie possible. De même en retour elle transportera les houilles, fer et fontes destinés au bassin de la Méditerranée.
Les vins du Midi peuvent venir au Rhône par le canal de Beaucaire, et seraient de là conduits à Paris.
On sait que le transport par eau est plus favorable à la conservation des vins que le transport par chemin de fer. Une forte proportion de ce tonnage prendra cette voie.
Elle doit également contribuer à desservir le
commerce d'importation des blés de Russie, qui, dans certaines années, atteint un développement considérable.
L'industrie sucrière du Nord, qui est arrivée aujourd'hui à une production de 450,000 tonnes par an, est privée à peu près du débouché de Marseille par suite de la cherté des transports. Il est plus que probable que la batellerie lui permettrait de s'ouvrir ce marché important.
Mais nous n'avons pas besoin d'insister davantage, car un seul argument suffit à justifier notre proposition. Bien que nous pensions que le chemin de fer a peu de chose à redouter de la navigation, que celle-ci lui prendra surtout des marchandises qu'il transporte aujoiu'd'hui à prix très-réduit^ et que d'une manière générale la navigation trouvera la presque totalité de son aliment dans l'accroissement de trafic qu'elle déterminera, le tonnage transporté par le chemin de fer de Paris-Lyon-Méditerranée, qu'elle longe dans toute son étendue, n'en est pas moins une indication certaine de l'énorme mouvement qui se fait dans ce sens et dont elle ne peut manquer de prendre une large part.
En outre l'établissement de cette grande ligne de navigation est le moyen d'éviter les encombre-
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ments qui se produisent à certaines époques de crises, et de faire cesser les plaintes qu'ils ne manquent pas de soulever contre les grandes Compagnies de chemin de fer. A notre avis, il est conforme au véritable intérêt de ces Compagnies comme à Tintérêt général, de favoriser Textensiop de la batellerie, pour éviter rétablissement des lignes concurrentes, que la pression du publie finira par emporter si on jie lui donne pas ime satisfaction légitime.
Ainsi donc, il faudrait entreprendre d'abord la ligne du Havre à Port^Saint-Louis du Rhône, et concentrer toutes les ressources disponibles sur Fachèyement de cette voie.
Les lignes qu'il faudrait aborder aussitôt après sont celles qui alimentent cette grande artère, et qui forment ensemble une portion trèsi-importante àfi notre réseau navigable. Noua plaçons au premier rapg les canaux qui conduisent vers TEst, aussi bien par des motifs tirés de Tintérôt de nos industries que de celui de notre politique. Noua pouvons conserver, par le canal de la Marne au Rhin, non«seulement le transit destiné à T Alsace-* Lorraine, mais encore à l'Allemagne dû centre, ^ous avons toutes sortes de raisons pour faire les
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plus grands sacrifices en vue de conserver toutes les relations possibles avec TAlsace-Loiraine ; nous devons de même défendre le Havre contre la con* eurrence des ports allemands du Nord. Une grande voie navigable du Havre au Rhin est indispensable à ces divers points de vue. Cette voie sera ouverte parle perfectionnement de la basse Seine, et du canal de la Marne au Rhin.
Les canaux actuellement en construction qui vont relier la Meuse et la Moselle à la Saône donnent encore plus d'intérêt à cette voie, qu'ils couperont vers TouL
Enfin la réfection du canal du Rhône au Rhin devrait être entreprise en même temps et pour les mêmes motifs. Ici d'ailleurs, il s'agit des phisgravea intérêts de notre commerce dans la Méditerranée.
Nous avons déjà signalé les modifications im-* portantes qui sont en voie de s'accomplir dans les moyens de communication du sud de rAlleJaoLà^ gne avec la Méditerranée par Gênes. La navigation
seule du Rhône et du Rhône au Rhin peut conserver à la |Ville de Marseille la chentèle de ces contrées*
C'est encore, suivant nous, un intérêt commer» eial et politique de premier ordre à sauvegarder*
Vient ensuite le canal du Centre, à cause de l'importance exceptionnelle qu'il tire des groupes industriels très-considérables qu'il dessert. Il faudra enfin s'occuper du groupe de la Loire, comprenant essentiellement le canal latéral à la Loire, la basse Loire et les liaisons avec le bassin de la Seine par les canaux du Loing et de Briare, le canal du Nivernais, et le canal proposé par M. Krantz, pour joindre le Loir au canal d'Orléans.
Si nous avons relégué ces travaux dans la troi-
sième période, ce n'est pas que nous en méconnaissions l'importance, et nous serions très-heureux qu'il fût possible de les poursuivre concurremment avec les autres. Mais comme il est certain que le
pays ne pourra consacrer que des ressources restreintes à cette grande œuvre, nous insistons pour l'ordre que nous avons indiqué, parce que c'est le seul qui permettra de remplir notre programme : obtenir la plus grande somme à! utilité avec la moindre dépense et dans le plus bref délai possible. M. l'ingénieur Krantz, dans ses rapports trèsintéressants sur la navigation intérieure que nous avons déjà plusieurs fois cités, a insisté à diverses reprises sur une idée très-juste à laquelle nous
nous rallions absolument. C'est qu'avant de perfectionner des canaux qui joignent deux fleuves, il faut préalablement terminer tous les travaux nécessaires à la navigation sur ces deux fleuves:
Or aujourd'hui la Loire n'est pas navigable et nous avons vu que, quelle que soit la solution à laquelle on veuille s'arrêter, les travaux nécessaires seront longs et coûteux. Le résultat s'en fera donc attendre ; c'est pourquoi nous n'hésitons pas à donner la priorité à des lignes plus faciles à perfectionner et d'une utilité commerciale incontestablement plus grande.
Ainsi m)us proposons de partager l'exécution des travaux nécessaires à la création d'un réseau de voies navigables uniformes en trois périodes.
La première comprendrait l'achèvement des travaux de la basse Seine; l'accroissement du tirant d'eau* de la haute Seine et de l'Yonne à 1",80; la réfection des écluses du canal de Bourgogne, l'exhaussement de son plan d'eau et les compléments nécessaires pour assurer son alimentation; l'achèvement des travaux de la Saône, enfin l'amélioration du Rhône.
La seconde comprendrait l'agrandissement des écluses du canal de la Marne au Rhin, du canal
du Centre et la réfection du canal du Rhône au Rhin.
La troisième comprendrait ramélioration des canaux du groupe de la Loire et de ce fleuve lui-^ même, ou de ses équivalents.
Tant que tous ces travaux ne seront pas terminés, nous demandons qu'on s'interdise absolument la construction de nouveaux canaux, quel que soit d'ailleurs l'intérêt qu'ils pourraient présenter^ le plus pressant étant, sans aucun doute, de terminer ceux qui existent déjà en partie, et dont nous ne pouvons pas nous servir.
§ 3. Bvaluatton des dépenses nécessaires pour l'exéoation
du premier groupe.
J^ous allons maintenant examiner quelles sont les dépenses qu'exigeront ces divers groupes, en insistant particulièrement sur le premier, qui est le plus intéressant pour nous, puisque nous proposons de l'exécuter pour ainsi dire à titre d'essai, et que, par les résultats obtenus, il fera juger le système tout entier.
Le devis des travaux prévus pour assurer à la basse Seine, de Paris à. Rouen, un tirant d'eau minimum de 2 mètres, s'élève à la somme de
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6500000 francs. Uu décret impérial du 11 août 1866 a décidé cette dépense il y a bientôt neuf ans, et depuis cette époque on a seulement entrepris, à valoir sur ce crédit, Texécution du barrage de ViUez.
M. Krantz assure, dans un de ses rapports, que le crédit de 6500000 francs devrait être porté à Il millions, c'est-à-dire qull resterait encore environ 9 miUions et demi à dépenser pour atteindre le but proposé. Nous ignorons sur queUe base est fondée une rectification aussi importante des . devis primitifs, qui doublerait à peu près la dépense prévue. Nous avons lieu de croire qu'elle est un peu exagérée. Quoi qu'il en soit, nous admettons provisoirement le chiffre de 9500000 francs comme représentant le chiflTre des dépenses à effectuer pour achever l'œuvre entreprise, et conduite, comme les dates le montrent, avec une lenteur désespérante.
En regard de cette dépense, M. Krantz met en avant un autre projet qui consisterait à donner à la Seine un tirant d'eau minimum de 3 mitres avec une dépense de 18 naillions. En admettant que cette évaluation ne soit pas somnise aux éléments d'erreur cfue M. Krantz relève contre le
projet actuel, nous ne pouvons nous y rallier actuellement, par des motifs très-simples et qui résultent clairement de rensemble de cette étude.
Sans aucun doute, nous sommes partisan, pour toute notre navigation intérieure, des grandes écluses et du plus grand tirant d*eau possible, en un mot des bateaux à très-fort tonnage. Si l'État nous offrait d'une manière générale, pour l'ensemble de nos voies navigables, l'adoption du tirant
d'eau uniforme de 3 mètres avec des garanties d'une prompte exécution, nous accepterions avec reconnaissance une pareille décision. Mais il est évi- * dent qu'elle n'a aucune chance d'être adoptée, et qu'il s'agit simplement de créer pour la Seine un régime spécial à l'aide d'une dépense supplémentaire d'environ 9 millions. Or la parcimonie avec laquelle l'état de nos finances nous fait un devoir de pourvoir aux travaux urgents, nous impose également de repousser actuellement une dépense qui doit trouver ailleurs un emploi bien plus utile, et qui n'est pas nécessaire pour atteindre le but proposé de permettre à la péniche de 280 tonnes de se rendre en tous temps à Rouen.
L'adoption du projet de M. Krantz, qui doit d'ailleurs être rangé parmi les travaux d'avenir
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d'un très-grand intérêt, serait une première infraction au régime d'uniformité que nous proposons d'adopter enfin, et ne pourrait se justifier tant que cette uniformité n'est pas obtenue au moins sur toutes nos voies principales. Nous l'accepterons avec mie vive satisfaction, comme le point de départ d'une ère nouvelle, lorsque tout notre réseau sera amené au type beaucoup plus modeste que nous réclamons ; nous le repoussons tant que ce premier résultat ne sera pas atteint.
Nous inscrirons donc au budget de la basse • Seine le chiffre de 9 500 000 francs comme repré* «entant le montant des travaux à faire.
L'augmentation du mouillage sur la haute Seine peut s'obtenir au moyen du simple exhaussement des barrages. Il n'en est pas de même sur l'Yonne, où le plan d'eau a été élevé jusqu'à la limite extrême permise par le danger d'inondation. Il faudrait donc abaisser le radier des écluses sur cette rivière. Le montant total des travaux nécessaires de Paris à Laroche est évalué à 3 millions et demi, qu'il faut porter à 5 millions en vue de prix exceptionnels pour obtenir une exécution très-rapide des travaux, et réduire au minimum les entraves qu'ils apporteront temporairement à la
batellerie. En tous cas, ce chiffre de 5 millions peut Atre considéré comme un maximum.
Le canal de Bourgogne nécessite, comme nous Tavons dit, des travaux importants.
Son mouillage actuel, pendant neuf mois de Tannée, est de 1",80, mesuré sur le buse des écluses, ce qui donne comme tirant d'eau utile l^iOO.
Mais pendant le reste de Tannée ce mouillage descende 1",60 et même au-dessous, correspondant à un tirant d'eau de 1",30 à 1",40.
Pour assurer le mouillage de 2 mètres et le tirant d'eau normal de 1",80, il faut : 1" relever le plan d'eau ; 2* construire im nouveau réservoir d'à* limentation ; 3^* étancher au moyen de chapes en béton les biefs les plus perméables du bassin de l'Yonne.
11 faut en outre allonger les écluses de 34 à
42 mètres, leur largeur actuelle de 5",20 pouvant être conservée.
Ces travaux sont évalués au chiflEre de 10 millions, savoir :
Nouveau réservoir et étanchement 2 millions.
Augmentation du mouillage. . 2 —
Allongement des écluses 5 —
Dommages, modification des ponts, rampes, etc. 4 -*
Total. . • iO millions.
Nous n'avons pas à parler de la Saône, dont les travaux sont votés entre Verdun et Lyon, et doivent être terminés d'ici peu de temps, au moins jusqu'à Saint- Jean-de-Losne.
Nous arrivons enfin au Rhône, le plus important des éléments qui composent la grande ligne qui nous occupe. Nous avons examiné et discuté plus haut les diverses solutions présentées pour résoudre le problème de la navigation entre Lyon et la Méditerranée. Nous n'avons donc plus qu'à rappeler ici le chiflEre des dépenses prévues pour l'amélioration du Rhône et l'élévation de son mouillage minimum à l'",20. Nous avons dit que les projets des ingénieurs du Rhôny orévoyaient une dépense de 36 millions pour donner à ce fleuve un tirant d'eau minimum de 1", 50 à 1",60
Nous acceptons pour la même dépense le mouillage minimum de l'",20, que nous considérons comme suffisant, et nous faisons ainsi une large part à tous les mécomptes possibles.
Le total des dépenses nécessaires à rétablissement de la navigation uniforme du Havre à la Méditerranée est donc de 59500000 francs, soit 60 millions.
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A l'aide de cette dépense, la navigation serait assurée, en tout temps, de la Méditerranée à nos frontières du Nord, au Havre et même, par les canaux de jonction de la Meuse et de la Moselle à la Saône, avec nos frontières de TEst-
Nous avons montré plus haut que l'économie réalisée par notre industrie nationale du fait de la création de cette grande voie de transport atteindrait le chiffre de 50 à 60 millions, c'est-à-dire que la dépense serait payée en im an environ. Au risque de nous laisser aller à des répétitions fatigantes, nous ne pouvons nous empêcher d'insister sur ce
résultat si frappant. Nous espérons que l'opinion
du lectem» est faite sur l'importance capitale de la question et sur le devoir qui incombe à l'État de réaliser sans délai un progrès qui est devenu indispensable, et qu'on ne peut plus ajourner.
§ 4. Moyens d'exécution.
Examinons maintenant quels sont les voies et moyens qu'on peut employer pour réunir les ressources nécessaires à l'exécution des travaux.
Le moyen le plus simple serait certainement, en temps ordinaire, que l'État recourut à un emprunt.
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Si on admet, suivant des éyaluations autorisées^ que la dépense nécesssaire au perfectionnement et à l'achèvement de notre réseau actuel tout entier, sur les bases que nous avons adoptées, s'élèverait de 150 à 200 millions environ, on peut assurer que jamais un emprunt n'aurait été motivé sur des besoins publics aussi pressants, et n'aurait produit d'aussi grands résultats économiques. Dans ce cas, on pourrait entreprendre les travaux à la fois surtout le réseau actuel, et achever en très-peu d'années l'ensemble de l'opération. Malheureusement il y a peu de chances que cette solution, qui n'inscrirait pourtant au budget qu'une charge annuelle d'une dizaine de millions, soit favorablement accueillie par le gouvernement. Il ràgne encore dans le public, même éclairé, des doutes sur les avantages présentés par la batellerie. Nous avons essayé de montrer combien ils sont peu fondés ; mais les vérités que nous venons d'exposer, peut-être vulgaires pour les gens compétents, sont très-peu répandues malheureusement. L'ignorance générale sur ces questions est exploitée par les puissants intérêts contraires à la batellerie que les chemins de fer ont nécessairement créés et auxquels le partage de notre territoire entre les
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six grandes compagnies a donné une si forte organisation.
On pourrait sans doute alléger la charge qui incomberait à l'État par une augmentation notable des droits de navigation ; mais c'est une solution contre laquelle la batellerie proteste énergiquement en principe et avec grande raison ; elle serait par conséquent difficile à réaliser par TÉtat seul , car il se trouverait en butte à des réclamations auxqueUes il ne pourrait résister.
En effet, nous considérons en France comme une charge de l'État, en retour de l'impôt que nous payons, le devoir d'assurer la grande via^ bilité. Nos routes nationales ont été exécutées et sont entretenues par lui avec les ressources de l'impôt, et nous n'admettrions pas le système de péages spéciaux qui a prévalu dans certains pays en entraînant des embarras et des entraves très-nuisibles aux transports. Ce principe a été appliqué sous diverses formes à l'exécutiou de la plus grande partie de notre réseau de che-* mins de fer. Soit à Taide de la. loi de iSi%, soit en accordant des subventions et des garanties d'intérêt pour les capitaux engagés, l'État a fait construire la plus grande partie de nos chemins
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de fer en pi^enant à sa charge la construction de la voie, ne laissant aux compagnies que celle du matériel d'exploitation fixe et roulant.
La navigation, qu'on prétend assimiler aux routes, n'est nullement en réalité soumise à un régime identique ; elle en est distinguée par l'application des droits de navigatioii, qui la placent, en eflFet, dans une situation relativement très-désavantageuse. Si les droits de navigation représentent plus que l'entretien, on commet en outre vis-à-vis de la batellerie une injustice par rapport aux cho'» mins de fer exécutés conformément à la loi de 1842, les compagnies exploitantes ayant reçu leur voie gratuitement et n'étant chargées que de l'entretien. La prétendue assimilation de la navigation aux routes de terre n'est donc qu'un mot, et la batellerie n'a cessé de protester contre les droits de navigation dont, pour être logique, on aurait dû Texonérer depuis longtemps.
Il faut ajouter que les droits de navigation sont une charge bien justement impopulaire. Il est dur «n effet de payer un impôt, en définitive très-lourd, puisqu'il varie de <0 à 25 pour 100 du fret, pour jouir de voies aussi déplorables que celles que l'État livre à la batellerie pour son argent.
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Il serait donc difficile, à notre avis, d'équilibrer les charges de l'emprunt à l'aide de droits élevés qui constitueraient une injustice vis-à-vis de la navigation. Il n'y a en effet aucune raison pour la traiter plus rigoureusement que les chemins de fer.
Enfin, si on appliquait à l'ensemble de noire réseau navigable conveuÉiblement perfectionné les calculs que nous venons de faire pour notre premier groupe, on reconnaîtrait sans peine qu'il s'agit pour le pays d'accepter une charge annuelle de 1 millions pour réaliser une économie immédiate supérieure à 100 millions par an. Si ce résultat ne faisait de doute pour personne, on ne pourrait opposer aucune objection valable à la réalisation d'une opération aussi avantageuse, et il ne serait pas possible de justifier un accroissement des droits de navigation.
Mais, puisqu'il faut compter avec l'état de Topinion comme avec la situation de bos finances, réduisons l'importance de la question, afin de la rendre plus facilement soluble, et revenons à l'exécution préalable de notre premier groupe ; qu'on l'exécute, si l'on veut, à titre d'essai : nous comptons sur la lumière éclatante qui sera faite par
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les résultats pour entraîner la solution complète.
On pourrait donc réclamer simplement de TÉtat rinscription au budget de la dépense de 60 millions, répartis sur trois ou quatre exercices. Mais il est encore peu probable que cette solution, qui viendrait augmenter un découvert qu'on n*est pas parvenu à combler jusqu'à présent, puisse être accueillie par nos financiers.
On soulèverait également des objections fondées à rémission, d un emprunt spécial pour une somme peu importante, à moins de lui donner cependant une forme particulière, comme les obligations trentenaires adoptées à une autre époque.
Nous n'avons pas besoin de dire qu'au point de vue du but que nous poursuivons, nous n'avons aucune difficulté à élever contre l'une ou l'autre de ces mesures, et qii'elles rallieraient au contraire tous les intérêts engagés dans la question des transports par eau, s'il était possible de les faire accepter par l'Administration et par la Chambre.
Mais, comme rien n'est moins certain, il faut examiner encore si on ne peut trouver quelque combinaison qui soit de nature à faciliter Texé-
cution.
§ 6. Formes diverses sous lescnielles llndustrie privée A conooora k Texéciitioii des voies naviffaùes.
^ En réfléchissant aux procédés que nous ayons employés pour exécuter nos chemins de fer, on est tout d'abord frappé de ce fait : c'est que la plus grande dépense d'exécution a été laissée à la charge des compagnies, auxquelles l'État a concédé en échange, pour quatre-vingt-dix-neuf ans, le monopole de Texploitation.
En d'autres termes, les chemins de fer n'ont pas été exclusivement construits par l'État avec les ressources seules de l'impôt, mais, au contraire, rindustrie privée a joué dans cette grande œuvre le principal rôle.
Est-il possible, pour atteindre notre but, de rechercher le concours de Tindustrie privée, et dans quelle forme serait-il possible de le faire ? La question mérite qu'on s'y arrête.
Rappelons d'abord que l'intervention de l'industrie privée dans l'exécution des canaux n'est nullement une chose nouvelle. L'histoire tout entière de la navigation intérieure de la France est là pour le prouver. Presque tous les canaux ont été con-
cédés à des entreprises particulières qui se sont chargées de leur exécution, moyennant le droit de percevoir un certain péage sur tous les bateaux qui devaient les parcourir. Si nous examinons, par exemple, le groupe des canaux du Nord, nous trouvons :
Le canal de Saint-Quentin, concédé, dès 1724, à des particuliers, pour être racheté, en 1767, par l'Etat, après une exécution partielle ; il faut noter, comme une particularité intéi^essante et un précédent, que ce canal ouvert à la navigation et nécessitant des travaux de parachèvement évalués à environ 4 millions, TÉtat, ne voulant pas faire cette dépense, le ieoncéda de nouveau pour vingt-deuX; ans, et ne rentra en possession^qu'en 1859;
La Sambre canalisée, dont la concession a été donnée en 1825, pour cinquante«cinq ans, à charge d'exécuter des travaux d'amélioration évalués à 2 millions, et cpii se sont élevés à 3 millions environ.
Pour ne pas multiplier inutilement les citations et terminer par un exemple plus récent, ou pour mieux dire actuel, nons mentionnerons les canaux de TEst, concédés, en 1874, dans des conditions que nous devons analyser.
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L'ensemble de ces voies navigables présente une longueur totale de 498*, 40, savoir :
Basse Meuse 413^50
Haute Meuse . i62 ,20
Partie de la Moselle^ entre Toui et Verdun, améliorée en vertu de la
loi de 1872 22 ,00
Canal de la Moselle à la Saône 161 ,20
Embranchements 19 ,50
sur lesquels, en déduisant la partie de la Moselle déjà améliorée entre Toul et Saint- Vincent, il reste à construire à neuf ou à améliorer 476^,10.
Les dépenses sont évaluées à la somme de 65 millions. Cette somme sera avancée à TÉtat par un syndicat de cinq départemen;ts intéressés. Ces départements emprunteront la somme nécessaire à un taux inférieiu' à 6 pour 100, et TÉtat la leur remboursera intégralement avec les intérêts et Tamortissement calculés sur le taux de 4 pour 100.
Le syndicat, pour se couvrir de la dépense, des frais de négociation et de Técart entre le taux effectif de Tintérêt payé aux prêteurs et le taux
de 4 pour 100 consenti par l'État, est autorisé à percevoir sui* la voie navigable un péage de 0,005 par tonne et par kilomètre. Comme surcroît de garantie, le syndicat s'est fait couvrir par des souscriptions volontaires de communes ou particuliers intéressés, de manière à assurer le rendement kilométrique prévu de 2 300 francs, correspondant au péage de 0,005 sur un trafic de 460 000 tonnes par kilomètre.
La durée de la perception et celle de la garantie ne dépasseront pas vingt-huit années. A l'expiration de ce délai, l'État entrera en possession de la voie navigable et de ses dépendances.
Les travaux à exécuter devront être terminés en huit années (ce qui est infiniment trop long).
En examinant les conditions économiques du projet de loi, le rapportem», M. Krantz, fait remarquer que, bien que le taux de l'intérêt payé par le Trésor soit en apparence de 4 pour 100, il s'établit en réalité à 3,56 pour 100, par suite des contrevaleurs encaissées par le Trésor, sous forme d'impôts sur le revenu, la taxe et le timbre des obligations, qui lui rendront en totalité 0,44 pour 100.
Enfin, le projet de loi contient ([uelques dispo-
sitions qu'il est nécessaire de citer pour bien faire comprendre la combinaison.
L'amortissement, calculé au taux de 4 pour 100, s'effectuera en vingt années, à partir de 1882.
L'État fait abandon des droits de navigation pendant toute la période de l'amortissement.
Enfin, la perception cessera au profit du syndicat dès qu'elle aura produit la somme nécessaire pour couvrir, en capital et intérêts, au taux de l'émission de l'emprunt, l'écart résultant de la différence des taux de l'intérêt, ainsi que les frais relatifs à l'emprunt et généralement tous les autres frais accessoires.
Ces divers exemples sont" d'une grande importance ; ils établissent que nous pouvons trouver des précédents pour des combinaisons variées et qui répondent au cas qui nous occupe.
Il demeure* acquis en effet :
Que l'État a concédé des canaux à des compa* gnies qui se chargeaient de les construire moyennant un droit de perception sur le trafic ;
Qu'il a concédé des canaux déjà existants, et même des rivières canalisées^ à des compagnies, à charge par elles' d'effectuer de simples améliorations.
Enfin, il vient dlnscrire au budget une annuité qui, pendant vingt-huit ans, atteindra 2 600000 fr., plus l'amortissement, pour construire les canaux de l'Est; et il a abandonné à la compagnie concessionnaire le montant des droits qu'il perçoit aujourd'hui sur les portions complétées de ce réseau.
Il n'est pas non plus indifférent de constater qu'il a accordé à cette compagnie un tarif supérieur à celui qui est actuellement en vigueur sur tous les canaux de France.
Avant d'examiner les combinaisons qu'on pourrait proposer en s 'appuyant sur ces précédents pour l'exécution de notre réseau, il faut rechercher les avantages et les inconvénients qu'une Ion-gue expérience a permis de constater dans l'application de ces divers systèmes.
§ 6. Concession ds l'exploitation de lignes navisables
à des compagnies privées.
En premier lieu, si on consulte la batellerie sur le système des concessions, on la trouvera unanimement opposée ; et elle a deux motifs excellents pour cela : elle réclame l'exécution gratuite dp la voie navigable, et ne peut, par conséquent, ac-
cueillir favorablement une combinaison qui est basée sur un péage. Ensuite, les concessions données dans le Nord produisent des résultats si désastreux pour elle, qu'elle ne cesse, avec grande raison, d'en demander le rachat.
En effet, ce système a été appliqué dans les plus mauvaises conditions possible. D'abord, les tarifs concédés sont beaucoup trop élevés. Ainsi le tarif de la Sambre canalisée est de 3 centimes par tonne et par kilomètre. Ensuite ces concessions ne portent que sm» des tronçons de faible longueur par rapport à celle de là ligne dont ils font partie. Il en résulte que les compagnies concessionnaires bénéficient des réductions de tarifs et des progrès qui ont été accomplis sur la plus grande partie de la ligne de Charleroi à Paris, sans en prendre leur part. L'abaissement des droits de navigation mr les canaux appartenant à l'État, l'économie considérable apportée par le touage dans les transports de la Seine, n'ont servi en réalité qu'à soutenir le trafic de la ligne de Charleroi, en permettant à la jcompagnie de maintenir dans leur intégrité des tarifs exorbitants. Cette compagnie peut d'ailleurs fftire, en se plaçant au point de vue de ses intérêts exclusifs, ce calcul très-juste : (pi'elle a plus d'à-
vantage à transporter 600 000 tonnes au tarif de 3 centimes, que 1 200000 au tarif de r,5.
Si, sur le chemin de fer de Paris à la Méditerranée, on avait concédé à une compagnie spéciale un petit tronçon de 50 kilomètres, les mêmes inconvénients se produiraient certainement. La grande ligne, intéressée à développer son trafic et ayant à supporter des concurrences, abaisserait certains tarifs, mais la petite compagnie aurait un intérêt différent et, laissant les sacrifices à sa voisine., ne manquerait pas d'eu profiter tout en conservant le plein de son tarif.
Il ne faut donc, de ces faits, tirer que deux conclusions : c'est que lorsque TÉtat concède un monopole, il doit d'abord apporter le plus grand soin à ne consentir que des tarifs modérés; ensuite, qu'il s'agisse d'une voie navigable ou d'un chemin de fer, que le monopole doit s'appliquer à un ensemble d'intérêts qui forme un tout complet ; car c'est une garantie de bonne administration du monopole concédé, qui tourne à l'avantage du public. Si on peut critiquer justement, à notre avis, l'extension exagérée donnée aux réseaux de nos grandes compagnies, si on ne voit pas l'avantage qui résulte pour le public que le chemin du Bour-
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bonnais appartienne à la compagnie Paris-Lyon-' Méditerranée, ainsi que les chemins de la rive droite du Rhône, il est au contraire parfaitement logique que les grandes lignes desservant des intérêts commerciaux bien définis, comme celles de Paris au Havre, de Paris à Marseille ou de Paris à Bordeaux, soient réunies dans une seule main.
Il n'y a donc pas plus de raison pour soustraire à Tintervention de l'industrie privée notre réseau navigable, qu'il n'y en aurait eu à faire exécuter et exploiter nos chemins de fer par l'Etat. Cette intervention, il ne faut paa l'oublier, est toujours bienfaisante, C6ir c'est la vraie source du progrès. Nous n'avons pas à démontrer ici que l'Etat est un détestable industriel, et quoique nos institutions portent de profondes traces de socialisme autoritaire, que par une inexplicable bizarrerie nos conservateurs sont généralement les plus ardents à défendre, nous espérons que cette vérité est admise aujourd'hui par tous les esprits éclairés. On peut affirmer que si nos grandes voies navigables avaient été concédées à des compagnies particulières, avec des tarifs assez bas pour les obliger au progrès, notre navigation serait faite
aujourd'hui. Les mauvais résultats produits par les petites concessions morcelées du Nord, et les plaintes légitimes qu elles soulèvent, ne tiennent pas au système général,, mais à une mauvaise application de ce système.
On peut prédire qu'il n'en sera pas de même de la concession donnée au syndicat des départements de l'Est, bien qu'à notre avis elle repose sur un tarif trop élevé. Nous pensons qu'il eût mieux valu augmenter la durée de la concession et réduire le tarif de 5 millimes, sans distinction de classes, qui pèsera lourdement sur le prix du fret. Ce prix atteindra sans doute r,80 par le fait du droit perçu, et nous trouvons que c'est un chiffre trop élevé. Il est désirable que le prix du transport par canaux et rivières se maintienne aux environs de celui que nous avons indiqué : 1%3. A cette condition seulement la batellerie pourra produire tout son effet utile.
Toutes les objections qu'on pourrait faire à la concession de nos voies navigables à des compagnies privées n'ont donc pas de valeur en principe. Il n'y a pas de raison pour soustraire les transports par eau plutôt que les transports par voie de terre au régime des concessions
privées ; un peu de réflexion permet de reconnaître bien vite que ces objections, ne portant pas avec plus de force sur un procédé de transport que sur l'autre, tendent purement et simplement à combattre le système des concessions de chemins de fer, qui, sauf la concentration d'un trop grand réseau dans les mains d'une même compagnie, est pourtant le meilleur connu.
On prétend que si on concédait ime grande ligne de navigation à une compagnie particulière unique, il s'établirait immédiatement une entente entre cette compagnie et la compagnie de chemin de fer rivale, qui enlèverait au public le bénéfice de la concurrence. C'est une objection qui ne soutient pas l'examen. Il faut supposer, en effet, que la concession sera donnée à des conditions bien étudiées, qui assureront au public un avantage considérable sur l'état actuel des choses ; que les tarifs consentis ne pourront être appliqués par la compagnie avec bénéfice qu'à la condition d'accomplir les progrès nécessaires. Ainsi, par exemple, si on concédait la ligne de navigation de Paris à Saint-Louis avec des tarifs de 0^03 par tonne et par kilomètre sur le Rhône pour les marchandises de seconde classe, et de 0^015 de Paris à
Lyon, avec robligation de transporter dans ces conditions toutes les marchandises livrées, dans
un délai déterminé, sauf les cas de force majeure bien justifiés, résultant des glaces, des brouillards ou des grandes crues, quelle combinaison pourrait-il intervenir entre cette compagnie et le chemin de fer concurrent qui pût priver le public de l'avantage de ces tarifs ? Il est bien facile de voir qu'on n'en peut imaginer aucune. Le danger des coalitions de lignes concurrentes aujourd'hui résulte de ce fait unique que les tarifs concédés aux grandes lignes de chemins de fer sont infiniment • trop élevés, qu'ils laissent une marge considérable à des réductions que ces chemins de fer consentent dans leur propre intérêt, dans certaines conditions, sous forme de tarifs spéciaux, et qu'en même temps le chemin de fer peut revenir au plein de son tarif, quand il lui plaît, c est-à-dire quand les circonstances 'qui l'ont obligé à des sacrifices se sont modifiées.
Mais en présence d'une compagnie de navigation placée du premier coup dans des conditions de tarifs maximum inférieurs au prix de revient du chemin de fer^ et mise dans l'impossibilité de se prêter à des détournements du trafic par Tobliga-
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tien de tout transporter, il est bien clair 'que toute base d'entente manque entre les concurrents. La compagnie de navigation ne pourra trouver de bénéfices que dans Tamélioration de sa voie et dans une excellente exploitation.
Il n'est pas douteux que sous l'impulsion de l'intérêt privé on verrait s'accomplir des progrès con^ sidérables dans l'entretien des voies d'eau, la réduction des chômages, la rapidité de remplissage des sas et de l'éclusée, etc. C'est une loi générale qui ne serait pas en défaut dans ce cas, et si les habiles ingénieurs qui dirigent ces travaux pour le compte de l'Etat avaient à les exécuter pour des compagnies qui seconderaient puissamment leur initiative au lieu de l'étoufier dans les étreintes administratives, ils réaliseraient bien yite toutes les conditions d'une exploitation perfectionnée qui n'aurait plus rien de commun avec l'état actuel des choses.
L'Etat se débarrasserait ainsi de la solution de questions purement industrielles qu'il n'a jamais résolues et qu'il est d'ailleurs absolument incapable de résoudi'e. C'est devant ces compagnies que se poserait la question des écluses correspondant au bateau de 280 tonnes, ou au bateau de
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500 tonnes, c'est-à-dire du prix de revient de 1%30 ou de 0*,8 par tonne kilométrique. C'est le seul tribunal qui puisse décider de pareilles questions, parce qu'il est éclairé par une lumière spéciale, l'intérêt personnel. Il n'est pas de ministre, ni de coDUDoission , ni de conseil quelconque, quelque bonne volonté qu'on lui suppose d'ailleurs, qui les puisse trëincher avec une autorité suffisante.
Remarquoiis cependant qu'en proposant de concéder nos voies navigables à des compagnies privées comme on concède un chemin de fer, nous ne nous conformons pas exactement aux précédents. Les concessions qu'on a données jusqu'à ce jour n'ont porté - que sur l'exécution et l'entretien de la voie moyennant un péage. Elles ne comprenaient pas V exploitation.
Mais ce n'est qu'un défaut de plus à leur reprocher. En affranchissant les compagnies du soin de transporter elles-mêmes les marchandises » on a séparé d'une manière très-fâcheuse leurs intérêts de ceux de la batellerie. On a créé un antagonisme comme celui qui se produit à propos de la Sambre canalisée, sans profit pour personne; on a manqué l'occasion de faire progresser l'exploi-
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tation de nos canaux. Celui qui exécute et entretient une voie quelconque doit l'exploiter luimême : c'est là le vrai principe, et pourquoi donc ne Tadopterait-on pas dans son entier pour la naT vigation ?
Pourquoi a-t-on, au contraire, pris tant de précaution pour empêcher toute organisation un peu puissante, qui ne pouvait cependant fonctionner qua l'avantage de tous?
Pourquoi, par exemple, a-t-on interdit aux compagnies de touage de la haute et de la basse Seine d'entreprendre des transports pour leur compte, quand on aurait dû, à notre avis, les y contraindre plutôt? Estrce pour sauvegarder ce qu'on appelle la liberté de la batellerie f II semble, en effet, que l'idéal de l'exploitation de nos canaux soit celle du canal du Berry et que l'objectif de toutes nos dispositions administratives soit de conserver les procédés les plus surannés qui caractérisent cette malheiu'euse industrie : le marinier, sa famille et son âne tirant ensemble ou tour à tour leur bateau!
C'est au nom de la liberté des transports que toutes ces restrictions ont été imposées. Le résultat le plus clair a été d'éloigner les capitaux et la
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science de la batellerie, de la laisser désarmée en lutte avec ses puissants concurrents, et de l'amener peu à peu à l'état actuel, bien voisin de sa destruction totale.
La liberté de la batellerie ne serait d'ailleurs nidlement atteinte en principe par ces concessions : moyennant un certain péeige, tous les Jbateaux pourront circuler sur les canaux et rivières. Ce péage devra naturellement représenter la rémunération des sacrifices que la compagnie s'imposera poiu* perfectionner la voie navigable, l'entretenir et en assurer l'exploitation. Tout le monde y gagnera, le batelier libre lui-même, qui trouvera au moins une bonne voie et des moyens de halage réguliers et économiques.
Ce système de concession directe à des compagnies de grandes lignes de navigation est certainement la meilleure solution du problème. Elle ferait disparaître de l'ensemble de notre système entre les transports par voie de fer et par eau des différences qui n'ont aucune raison d'être, et dont
la navigation intérieure n'a certainement pas à se féliciter. On y pourrait appliquer toutes les formes usitées en matière de concession de chemins de fer : subventions ou garantie de minimum d'in-
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térêt. Nous voudrions voir concéder ainsi là grande ligne de Paris à la Méditerranée, avec les tarifs de 3 centimes par tonne kilométrique sur le Rhône, et de r,5 sur le reste du parcours, et une garantie de minimum d'intérêt sur le capital de 60 millions. Dans ces conditions l'Etat assumerait une charge qui serait probablement nulle, mais qui en définitive ne pourrait dépasser la limite supérieure de 3 millions par an. Nous sommes convaincu que la compagnie ferait une excellente opération, ce qui est très-désirable d'ailleurs à tous les points de vue, afin de faciliter l'extension de la combinaison au reste du réseau. Quant au public il réaliserait sûrement les avantages que nous avons chiffrés à la fin du chapitre II, c'est-à-dire de 40 pour 100 sur l'état actuel des choses, et de 70 pour 100 par rapport aux chemins de fer.
Mais cette solution si rationnelle est-elle praticable? Il ne faut pas se dissimuler qu'elle rencontrera d'énormes difficultés. Il est bien clair d'abord qu'elle ne laissera pas que d'exciter de bien grandes inquiétudes dans le sein des compagnies de chemins de fer et des nombreux intérêts groupés autour d'elles.
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Elle soulèvera non moins d'objections de la part de la batellerie existante. Les petites entreprises qui végètent actuellement en vivant de transports locaux, sur parcours réduits, se verraient avec raison menacées par la création de compagnies puissantes qui, apportant avec elles le progrès de tout Toutillage, les déposséderaient sans aucun doute malgré la liberté qui serait stipulée pour elles.
Le projet n'aura donc pour lui que quelques esprits éclairés , indépendants et trop peu nombreux pour le faire prévaloir, au moins aujourd'hui.
Nous n'abandonnerons cependant pas le sujet sans avoir constaté que c'est la véritable solution de la question ;
Que c'est le moyen le plus logique et le plus topique de faire intervenir l'industrie privée et l'initiative industrielle dans la navigation intérieure, concours indispensable à toute œuvre d'industrie ;
Que c'est celui qui coûtera le moins de sacrifices à l'Etat, car on peut mettre le projet à exécution en inscrivant au budget une charge annuelle qui sera purement nominale ;
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Qu'on ne peut formuler aucune objection sérieuse contre cette combinaison ; que les exemples tirés des petites concessions des canaux du Nord ne démontrent qu'une chose : c'est que les conditions de ces concessions ont été très-mal étudiées et ne prouvent aJ>solument rien contre le système ;
Enfin, que de nombreux précédents démontrent la parfaite légalité de la combinaison.
S'il faut, renoncer à cette solution malgré ses avantages évidents, voyons s'il n'est pas possible de recourir à l'intervention de l'industrie privée sous une autre forme, et précisons d'abord la raison d'être et les bases de cette intervention.
§ 7. Concours de llndttstrie privée sous forme
de prêt à TEtat.
Si on demande à l'Etat de dépenser 60 millions poin* l'exécution des travaux de notre premier groupe, l'opération va se présenter comme ayant pour conséquence, sous une forme ou sous une autre, l'inscription au budget d'une charge annuelle de 3 millions de francs.
Toute combinaison ayant pour résultat d'alléger (bette charge facilitera le résultat cherché et sera considérée comme avantageuse. Or il est possible
de faire appel aux capitaux industriels pour prendre part à Tœuvre en spéculant sur l'accroissèment de trafic que les améliorations ne manqueront pas de produire.
Les bases de la convention pourraient être les suivantes :
Une compagnie avancerait à l'Etat la somme de 60 millions^ Elle recevrait en échange le droit de percevoir pendailt quatre-vingt-dix-neuf aas un péage sur toute la ligne de Rouen à la Méditerranée. L'Etat garantirait à cette compagnie un minimum d'intérêt de 4,65 pour 100.
La compagnie devrait pourvoir à l'amortissement du capital fourni par elle, et à l'expiration de la concession l'Etat rentrerait purement et simplement en possession des revenus de la voie navigable améliorée. Une clause de rachat équitable à la volonté de l'Etat serait d'ailleurs stipulée.
Les conséquences d'une pareille convention ne peuvent s'apprécier qu'en faisant des hypothèses sur ses bases, c'est-à-dire sur le trafic et le montant du péage.
Supposons d'abord que le trafic soit de 1 million de tonnes par kilomètre sur toute la ligne de Rouen à la Méditerranée, et que le tarif perçu soit
sur le canal de Bourgogne le tarif actuel des canaux, et sur lé reste du parcours, c est-à-dire sur la Seine, l'Yonne, la Saône et le Rhône, le tarif applicable aux rivières canalisées.
Ces tarifs seront alors : pour les marchandises de deuxième classe, 0%25 ; pour les marchandises
de première classe, 0*,625.
La perception sur le parcours de . 1 228 kilomètres produite par ce tarif, en supposant que les marchandises de !'• classe représentent le cinquième de la totalité, sera de 3 99 H 00 francs. Le service du capital prêté, à 6 pour 100, représente 3 600 000 francs. Il serait donc assuré par cette combinaison.
Examinons maintenant les bases sur lesquelles elle repose :
D'abord le chiflTre supposé de 1000 000 de tonnes par kilomètre sur tout le parcours, en supposant la voie navigable tout à fait perfectionnée, peut-il être taxé d'exagération ? Pour acquérir la conviction qu'il est au contraire inférieur au trafic qui sera immédiatement obtenu, il suffit de rappeler les chiffres actuels qui représentent le mouvement des diff'érentes sections de la ligne. Le trafic de la Seine sur son parcours vraiment
navigable, de Gonflans à Montereau, varie de 700000 à 1400000 tonnes. LTonne, le canal de Bourgogne et le Rhône, dans leur état actuel, ne peuvent donner aucune mesure de l'a-^ venir qui leur est réservé. Mais nous avons déjà dit que le mouvement des canaux de TEst était évalué à 1 000 000 de tonnes. La Saône, à laquelle viennent aboutir les deux voies de Paria et de l'Est, ne peut donc manquer de réunir un trafic à peu près double. Enfin il suffit de rappeler que le trafic du canal de Saint-Quentin s'élève à i 500000 tonnes, et celui de l'Oise, dans les plus mauvaises années, à 1200000 tonnes, pour démontrer, à notre avis, que notre évaluation est très-modérée.
Par conséquent, il est bien évident que la réalisation de cette combinaison assurerait aux capi^ taux prêtés une rémunération très-suffisante, et une chance de bénéfice équitable en compensation du risque couru ;
Que la garantie de 4,65 pour 100 serait complètement illusoire et n'aurait d'autre effet que de permettre à la compagnie financière d'emprunter dans de bonnes conditions ;
Et que la charge de l'Etat se bornerait exclusi-
vement à rabandon des droits de navigation que lui produit actuellement la ligne de Rouen à la Méditerranée, lesquels se montent à la somme insignifiante de 692000 francs.
; Mais les tarifs que nous avons supposés impor seraient à la navigation une charge supplémentaire qu'elle ne paye pas aujourd'hui. Quoiqu'il soit assez naturel d'appliquer à la Seine, à l'Yonne, à la Saône et au Rhône, rendus parfaitement et en
tous temps navigables, le tarif des rivières assimilées aux canaux, il n'en est pas moins vrai qu'une partie de ces travaux a été décrétée sans prévoir un accroissement de charges pour la batellerie, conune les travaux de la basse Seine, et qu'une autre partie, comme ceux de la Saône, sont même en voie d'exécution dan» les mêmes conditions. C'est d'ailleurs une combinaison qu'on peut qualifier d'excessive que d'exécuter des travaux de si grande importance pour l'intérêt public sans qu'il en résulte pour l'Etat aucune charge. La batellerie réclamerait sans aucun doute avec raison contre une pareille mesure, et bien que le principe en soit accepté au moins siu* certaines parties de la ligne à exécuter, comme sur le Rhône par exemple, et que M, le préfet du Rhône Ducros Tait fait ad-
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mettre eu eonyiant les conseils généraux du Rhône et des départements intéressés à se former en syndicat pour faire procéder à l'amélioration de ce fleuve, il ne faudrait s'y résigner qu'à la dernière extrémité ; si nous présentons cette combinaison, c'est que nous aimerions encore mieux voir exécuter les travaux indispensables dans ces conditions profondément injustes que maintenir l'état actuel des choses.
Les tarifs admis dans l'hypothèse précédente sont, sur le canal de Bourgogne, les mêmes que les tarifs existants ; sur le reste du parcoiœs ils sont augmentés dans la proportion de 0%13 à 0%25 pour les marchandises de deuxième classe, de 0%25 à 0%625 pour celles de première classe.
La difi^érence représente sur le parcours de 986 kil. en rivière une somme de 1 686000 francs.
En prenant cette somme à sa charge, l'Etat n'augmenterait pas le tarif actuellement payé par la batellerie, et il exécuterait en définitive la voie navigable de Rouen à la Méditerranée moyennant l'inscription au budget d'une dépense de 1 686 000 francs, augmentés de la perception actuelle des droits de 692 000 francs, soit en totalité de 2378 000 francs. Cette charge pourrait encore
être allégée par la stipulation d'un partage dans les recettes provenant de Taccroissement du trafic 9M delà de 1 million de tonnes par kilomètre ; en sorte que si le mouvement commercial développé sur cette grande voie venait à égaler celui des canaux du Nord, ce qui n'a rien d'impossible, l'annuité payée par l'État serait réduite de moitié. N'est-ce pas un sacrifice absolument insignifiant en présence du résultat à obtenir, et n'est-il pas évident que cette combinaison serait avantageuse à tous les points de vue ? Il est à remarquer qu'elle revient à faire emprunter par l'Etat les sommes nécessaires au taux de 4 pour 100; qu'il y trouve l'avantage de se couvrir contre l'aléa résultant de l'évaluation du trafic, en ne payant jamais plus de 4,65, ce qui limite son engagement visà-vis des prêteurs à la somme de 2 790 900 francs; que l'intervention d'un tiers lui permettra de défendre plus facilement le principe des droits de navigation, qui deviendront d'ailleurs beaucoup moins impopulaires lorsqu'ils seront perçus sur des voies perfectionnées que la batellerie exploitera avec fruit; et que cette dernière, qui a perdu l'espoir aujourd'hui de faire prévaloir ses incessantes réclamations contre les droits de naviga-
tien, recueillera au moins l'avantage immense d'une bonne voie navigable.
Quant aux capitaux qui s'engageraient dans l'opération, nous avons la ferme confiance que leur revenu est assuré et qu'en peu de temps même les chiffres que nous avons admis comme base de nos calculs seront dépassés.
L'intervention de l'initiative privée sous forme de simple prêt à l'État ne portera d'ailleurs pas ombrage à la batellerie actuelle, comme le ferait le système des concessions complètes, qui est ce-
pendant à nos yeux beaucoup plus rationnel.
On pourrait objecter à cette combinaison que l'État a plus d'avantage à exécuter lui-même les travaux prévus pour 60 millions, s'ils doivent produire une perception de 2 305 000 francs au tarif actuel, car, pour parfaire l'intérêt à 5 pour 100, taux auquel il empruntera aujourd'hui à peu près, il n'aurait à débourser que 700000 francs. La réponse est simple. Si le gouvernement est convaincu qu'avec une charge annuelle de 790000 francs il peut exécuter la grande voie navigable du Havre à la Méditerranée, nous demandons pourquoi on ne le fait pas sans aucun délai, non pas en huit ans comme les travaux de la Saône, mais en deux ou
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trois campagnes au plus. On ne peut trouver une explication, nous allions dire une excuse, que dans l'aléa présenté par le développement du trafic. Et c'est précisément ce qui légitimerait l'intervention des capitaux privés ; en outre, il suffit, pour justifier la combinaison, de la rapprocher de celle qui a été adoptée pour l'exécution des canaux de l'Est. Cette dernière impose à l'État, pendant vingt-huit ans, une charge annuelle et fixe de 2 600000 francs, plus l'amortissement pour un capital prêté de 60 millions. Celle que nous proposons impose à l'État, y compris l'amortissement, une charge maxima de 2 790000 francs, mais qui sera réduite à 1 686 000, et même sans doute notablement au-dessous, pour un capital prêté de 60 millions; et, déplus, les tarifs payés parles marchandises de seconde classe sont la moitié de ceux qui sont concédés aux canaux de l'Est. N'estil pas évident que cette combinaison est à tous les points de vue beaucoup plus favorable pour tous les intérêts engagés ?
En examinant les diverses combinaisons au moyen desquelles on peut réaliser l'amélioration de nos voies navigables, nous n'avons eu nullement en vue d'en faire prévaloir une plutôt qu'une
autre, car on pourrait en varier les formes dans de larges limites. Nous avons simplement voulu prouver que le résultat peut être atteint au moyen de charges insignifiantes pour l'État. Les chiffres de 2 à 3 millions par an au maximum que nous sonunes conduits à discuter prouvent surabondanmient combien la solution est facile.
Il nous paraît superflu d'entrer dans des détails qui seraient fastidieux, sur les conditions d'exécution des autres groupes de travaux. L'important est d'engager la question dans un ordre logique, et comme il n'est pas douteux que nous n'ayons proposé de réformer d'abord le réseau de voies de beaucoup le plus important et en somme le plus aisé à perfectionner, il faut, au contraire, concentrer notre attention et nos efforts sur la réalisation de cette première partie au plan général. Ainsi que nous l'avons déjà dit, les résultats obtenus seront assez remarquables, le succès assez éclatant pour emporter ensuite facilement le prompt achèvement de l'ensemble.
On nous pardonnera de résumer encore, au risque de nous répéter, les faits et les conclu-
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sîons que l'ensemble de cette étude nous a permis d'établir. Les voici au moins dans leur essence :
La variété et l'insuffisance des types de tous les fragments de notre réseau sont la cause principale qui s'oppose au développement de notre navigation intérieure.
Les avantages de la batellerie se font surtout sentir pour les transports à grande distance. Ils sont absolument impraticables aujourd'hui.
Le choix du type d'écluses et du tirant d'eau, en déterminant le tonnage du bateau, détermine aussi le prix de revient de la tonne kilométrique, et la navigation présente cette propriété bien caractéristique qu'en agissant sur ce type on peut, dans de très-larges limites, réduire le prix de revient à peu près en raison inverse du tonnage possible, en sorte que le champ des progrès à accomplir semble presque indéfini.
Avec un bon système d'exploitation, dont nous avons indiqué les bases, la batellerie pourrait donner au commerce, outre l'économie, une régularité et une rapidité absolument inconnues jusqu'à ce jour. Ainsi, un bateau pourrait venir de Lyon à Paris en treize ou quatorze jours, ce qui
suffira évidemment à tous les besoins. Si les chômages étaient réduits aux glaces et aux grandes crues, les interruptions subies par la navigation n'auraient pas d'importance.
• Le prix de la tonne kilométrique transportée sur des voies navigables perfectionnées devra coûter au public moins de r,5 en moyenne. Ce prix est en effet basé sur les chiffres de dépense de la batellerie du Nord; mais, comme aujourd'hui, dans des conditions plus favorables de fret de retour et d'utilisation du matériel, on relève sur la navigation du Centre des prix un peu inférieurs à 2 centimes avec des bateaux de 120 à 130 tonnes de chargement, on peut conclure avec toute certitude que le prix sur ces voies tombera aux environs de 1 centime avec l'emploi du bateau de 280 tonnes, et par conséquent qu'on se maintiendra dans la pratique notablement en dessous du prix annoncé de 1%5. L'économie par rapport aux chemins de fer sera au moins de 50 pour 100 sur les tarifs les plus bas de 3 centimes, et de 70 pour 100 sur les tarifs moyens ; sur le Rhône seul le prix sera plus élevé. L'économie réalisée chaque année par notre industrie représentera à peu près la valeur des travaux à exécuter.
Les sacrifices qu'il faut imposer au Trésor pour obtenir de si grands résultats ne s'élèvent qu'à des chiffres insignifiants, qu'il est facile, en associant à l'entreprise des capitaux privés, de maintenir dans des limites certaines.
Nous n'avons pas la prétention d'avoir examiné ce vaste sujet sous toutes ses faces; le lecteur s'est bien aperçu que dans ce rapide exposé nous nous sommes borné à mettre en lumière quelques principes fondamentaux et des résultats fournis par la pratique de la navigation, qui, nous l'espérons, auront suffi à lui donner une idée juste du problème à résoudre, de son importance et des moyens d'atteindre le but.
Obtiendrons-nous qu'on accorde enfin à la navigation intérieure, et pour créer la plus belle ligne de voies navigables qui existe dans le monde — un ensemble qui comprendrait la Seine, l'Yonne, la Saône, le Rhône, les canaux du Nord, et bientôt les canaux de l'Est, — un peu de l'appui qu'on ne refuse pas aux moindres chemins de fer d'intérêt local? Le moment est-il veiju de reconnaître que la création de notre navigation intérieure, qui
n'existe en réalité que sur quelques tronçons sans débouchés, est la plus grande question industrielle dont la solution s'impose à nous aujourd'hui ? Nous en avons le ferme espoir, car en définitive l'étude en est simple et ses conclusions peuvent se résumer en deux mots : les transports réguliers, suffisamment rapides pour la plus grande partie de nos marchandises, et à moitié prix des chemins de fer !
Nous n'avons pas parlé des relations qui existent aujourd'hui entre la batellerie et les chemins de fer. Eu jetant les yeux sur une carte figurant nos voies navigables et nos chemins de fer, avec de nombreux points de contact, on pourrait croire que ces deux procédés de transport se prêtent un appui mutuel^ pour le plus grand avantage du public. Il n'en est rien cependant. La batel* lerie est toujours considérée^ par les compagnies de chemins de fer^ comme un adversaire contre lequel leur intérêt commande de se liguer. L'aduption de tarifs communs entre les grandes compagnies, dont non-seulement la batellerie est exclue, mais même qui sont généralement établis contre ell^^ lui crée des difficultés d'autant plus grandes qu'elle ne pourrait lutter qu'en effectuant elle-même les transports à grande distance^ qui lui sont interdits^ comme on le sait, par Tétat des voies navigables. Ce ne serait pas donner une idée juste et complète de la situation actuelle de la batellerie que de ne pas dire quelques mots d'un abus qui soulève depuis longtemps des réclamations aussi fondées qu'inutiles. Nous croyons donc utile de reproduire une lettre très-intéressante . que le syndicat de la marine a adressée au ministre des travaux publics, au mois de janvier 1875. Le lecteur trouvera dans cette lettre un résumé des nombreux griefs de la batellerie et une confirmation authentique du tableau que nous avons tracé de sa déplorable situation ; la question des tarifs communs entre les grandes compagnies y est aussi parfaitement traitée, et rilléga» liié de ces combinaisons eM clairement démontrée.
Lettre adressée à M. le Ministre des travaux publics par le syndicat de la marine.
Janvier 1875.
Monsieur le Ministre,
Nous avons eu l'honneur de vous faire conniiîtro, dans l'audience que vous avez bien voulu nous accorder, dans quelle triste situation s'était trouvée, pendant Tété de 1874, la navigation de la Seine, entre Paris et Rouen, par suite des retards qu'avciient subis les travaux d'amélioration auxquels, par décret du il août 1866, il a été affecté un crédit s'élevant à 6500000 francs, en vue d'assurer à la batellerie un tirant d'eau minimum de l-,60.
Nous vous avons exposé que, par suite de l'inachèvement du barrage de Port-Villez, au-dessus do Vernon, le plus important des travaux décrétés, et de l'insuffisance d'un mouillage variant de 1",20 à 1 mètre et audessous, les bateaux qui n'avaient pu être expédiés qu'avec le tiers ou le quart de leur charge normale, avaient été continuellement arrêtés dans leur marche, et que dans ces conditions, qui n'ont pas duré moins de cinq ans, les entreprises de transport de la Seine avaient subi des pertes énormes.
Enfin, Monsieur le Ministre, nous avons insisté auprès de vous sur les conséquences d'un état de choses dont la navigation de la Seine se ressent, au point que depuis plusieurs années son tonnage éprouve une diminution notable, ainsi que le démontrent les relevés des contri-
butions indirectes, desquels il résulte que le trafic, qui, entre Paris et Rouen, s'était élevé à plus de 220 millions de tonnes kilométriques en 1866, est tombé à moins de 196 millions en 1869 et à 162 millions en 1873, soit dans cette période de huit années une réduction de plus de 25 pour 100, réduction qui sera encore plus considérable en 1874.
Nous n'avons pas. Monsieur le Ministre, à nous étendre plus longuement sur tes faits relatifs à la basse Seine, car vous en avez paru assez préoccupé pour que nous puissions compter sur l'assurance que vous avez bien voulu nous donner que la situation que nous vous signalions serait Tobjet de toute votre sollicitude. Mais en outre, Monsieur le Ministre, nous avons eu l'honneur de vous faire observer que cette décadence de la navigation n'était malheureusement pas spéciale à la Seine, et que, sur tous les cours d'eau, l'industrie des transports par eau subissait une crise dont on ne pouvait contester la persistance, et qu'accusait, sur le plus grand nombre des lignes navigables, et des plus importantes, la diminution du trafic dans les années 1872 et 4873, comparées à celles antérieures à 1870.
Vous nous avez demandé. Monsieur le Ministre, de vous justifier d'un fait aussi grave, et c'est cette preuve que nous venons vous fournir, après nous être procuré les renseignements nécessaires pour vous éclairer à ce sujet, sans nous en tenir à des affirmations générales sur l'exactitude desquelles l'état de détresse de notre industrie ne peut laisser aucun doute dans l'esprit do ceux
qui Texercent ou qui ont avec elle des rapports suivis, mais qui ont besoin, nous le comprenons, d'être appuyées par des chif&es de source officielle pour avoir une auto* rite suffisante auprès de ceux dont nous avons à invoquer l'intervention protectrice.
Ce sont ces renseignements que résument les tableaux établis d'après des documents de sour.ce officielle que nous vous adressons, et desquels il résulte :
Premièrement, que de l'ensemble des cours d'eau formant le réseau principal de notre navigation intérieure, rivières, canaux et rivières assimilées aux canaux, ad* ministres par TEtat ou appartenant à des compagnies, le tonnage^ qui s'était élevé à 2 110 000000 do tonnes kilométriques en 1866, sur 10 876 kilomètres, est tombé successivement à 2 045 000 000 en 1 869 , sur i 9S0 kilomètres, et à 1 772 000 000 de tonnes en 1872, sur un réseau réduit àl 0508 kilomètres, parsuite descessions faites àla Prusse, soit de 194 005, tonnage ramené au parcours en 1866, à 186757 tonnes en 1869 et à 168642 tonnes en 1872, présentant ainsi dans ces huit années une diminution de 13 pour 100;
Deuxièmement, que ce chiffre de 168642 tonnes, tonnage moyen, est inférieur de 7 pour 100 à celui de 1856, qui a été de 182 209 tonnes pour 10 680 kilomètres ;
Troisièmement , que spécialement sur les cours d'eau, rivières et canaux appartenant à l'Etat (nous n'avonspu, pour les canaux appartenant à des compagnies concessionnaires, nous procurer des renseignements assez positifs pour 1863), le tonnage moyen est tombé de
194 031 tonnes en 4866 à 1868t2 en 1869, 167207 en 1873 et 1 66 474 tonnes en 1873, soit une différence en moins de plus de 14 pour 100 ;
Quatrièmement, que sur les 304 kilomètres, longueur de la ligne de navigation qui s'étend de la frontière belge (vers Mons et Mortagne) à la Seine, et qui comprend le canal de Mons à Condé, l'Escaut le canal de Saint-Quentin, les canaux de Manicamp et latéral à TOise, et l'Oise canalisée — ligne sur laquelle la navigation est dans des eonditions qui lui avaient permis de soutenir avec moins de désavantage la concurrence du chemin de fer --«> le ton**^ nage, qui avait atteint en chitFres ronds 498 millions de tonnes kilométriques en 1866, est descendu à 479 millions en 1872 et 395 millions en 1873, soit de 163676 tonnes, tonnage moven, en 1866, à 129 873 en 1873 ;
Cinquièmement, que sur les chemins de fer, tout au contraire de ce qui a eu lieu sur les voies navigables, le trafic n'a pas cessé de crottre^ et qu'après s'être élevé do SOI 155 tonnes, tonnage moyen, en 1855, à 380 866 tonnes en 1869, il a atteint 435829 tonnes en 1872, chiffre qui a eQoore été dépassé on 1873, à en juger par l'accroissement des recettes.
Quant aux produits des droits de navigation, que nous vous avons dit avoir diminué sensiblement, et qui, en effet, n'ont pas pu ne pas subir une décroissance corres-* pondant à celle du tonnage imposé, il nous est assea difficile de vous donner des chiffres que l'on puisse com-* parer, attendu que les tarifs ont été modifiés par le décret du 9 février 1867. Il résulte sans doute des relevés de
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radministi*ation des contributions indirectes qu'en 1869, pour prendre un terme de comparaison postérieur à ce dé* cret, ils ont produit une somme totale de. 3 975 949 fr. 92
etqu il n a été perçu en 1873 que , 3698449 fr.7S
présentant une différence en moins de..... 277 500 fr. 17 mais d'une part cette somme de 3 698 449 fr. 75 comprend jusqu'à concurrence de 280511 fr. 30 les droits perçus sui^ les canaux de TÂisne à la Marne, et de la Marne au Rhin, qui n'étaient pas imposés en 1869, et ne Font. été qu'à partir de 1870, et d'un autre côté les droits afférents au canal des houillères de la Sarre, et à la partie du canal du Rhône au Rhin cédée à la Prusse, ont produit une somme d'environ 215000 francs. En tenant compte de ces deux éléments, on peut évaluer à 342 000 francs au moins, soit à plus de 8 pour 100, la diminution des droits en 1873, comparativement à 1869.
Il importe d'ailleurs, Monsieur le Ministre, d'observer que la diminution notable que nous avons signalée dans le tonnage de la navigation est bien loin de donner la mesure exacte de la décadence de la batellerie et de la crise désolante à laquelle elle est en proie depuis long-* temps déjà. Pour bien apprécier toute la gravité de la situation, il faut se rendre compte des réductions énormes que la concurrence des chemins de fer a forcé les entrepreneurs de transport et les mariniers de faire subir à leur fret, qui, à peine rémunérateur il y a dix ans, est encore tombé depuis de 25 à 40 pour 100; il faut connaître l'énormité des concessions que la batellerie a.dû faire sûr ses prix pour retenir le tonnage réduit qu^elle trans»
porte encore; il faut prendre garde en outre que les marchandises qui ont abandonné la voie navigable pour aller anx chemins de fer se composent de toutes celles, à très-peu d'exceptions près, qui pouvaient, en raison de leur valeur intrinsèque, supporter un fret relativement élevé.
Les chemins de fer, sans doute, ont subi à peu près la même loi quant à leurs prix; et la moyenne de leurs taxes, qui était encore d'environ 7 centimes et demi il y a dix ans, n'est plus guère aujourd'hui que de 6 centimes ; mais les compagnies ont trouvé dans le développement de leurs transports de larges compensations à cet abaissement de tarifs auquel ils ont dû de voir leur tonnage moyen augmenter de 30 pour 100 depuis dix ans, et leurs recettes suivre une progression proportionnelle, tandis que les transports par eau dépérissent. . C'est qu'en effet la loi de toute industrie qui abaisse les prix de ses produits est de produire davantage sous peine de succomber, et c'est parce que la batellerie, tout en réduisant incessamment son fret, a néanmoins perdu sous le rapport des quantités, qu'elle est aujourd'hui dans l'état de décadence sur lequel nous ne saurions trop ap* peler Tattention et la sollicitude de votre département.
La situation est pressante, car le mal s'étend de plus en plus. Ainsi la Loire n'est plus exploitée que par quelques mariniers qui osent à peine se risquer maintenant sur cette grande voie fluviale dont la navigation devient plus irrégulière, plus^ dangereuse et plus coûteuse que jamais, et sur laquelle il ne peut plus être question de soutenir
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la concurrence contre le chemin de fer. Aussi les trans* ports, qui, il y a vingt ans, donnaient lieu à un mouve-* ment d'environ 100 millions de tonnes kilométriques, s'élèvent^ils à peine à 28 millions aujourd'hui.
On n'ignore pas ce qu'est devenue cotte batellerie du Rhône et de la Saône, la plus considérable et la plus pui«^ santé qui ait jamais exploité nos voies fluviales« Des quatre-vingts bateaux à vapeur qui transportaient des voyageurs et des marchandises de Marseille à Lyon et de Lyon à Cbftlons, il y a vingt-cinq ans, il en reste à peine une dizaine, composant un matériel mal entretenu, se détériorant chaque jour, que le trafic laissé par le chemin de fer ne suffit même pas à occuper.
Sans doute, sur le Rhône, le transport des houilles du bassin de la Loire pourrait donner lieu à un trafic impor** tant si, avec ses taxes différentielles, et grâce à l'énormité des tarifs qu'il a maintenus entre Saint^Etienne et Givors, le chemin de fer n'y avait mis bon ordre. Aussi le tonnage, qui, en 1856, s'élevait, encore sur le Rliône et la Saône, d'Arles à Lyon et au canal de Bourgogne, à plus de 240 millions de tonnes kilométriques, est*il tombé à 117 millions en 1869 et à 112 millions en 1873.
Le même phénomène se produira sur ia Seine entre Paris et Rouen, si le gouvernement ne se h&te de faire exécuter les travaux d'amélioration dont l'achèvement peut seul prévenir la ruine de trois ou quatre entreprises qui essayent encore sur cette ligne de résister à la con<> currence du chemin de fer, et que menace le sort ' de leurs devanciers, les services Lenormand et Baudu, •
Pieau et C% les Aigles, Vaghi, Galland et C% Lenoi'rnaiid fils, les Express, Mulleur et Daily, qui tous ont successivement disparu.
Dans le Nord même, oii jusqu'en 1869 les mariniers avaient pu, non sans peine, il est vrai, se soutenir grâce au trafic considérai)le auquel donnent lieu des expéditions de houille qui n ont rien de comparable sur les autres réseaux, le tonnage de la navigation diminue de la manière la plus alarmante, et la misère des mariniers est profonde, leur fret étant devenu absolument insuffisant, comme le prouve Tétat ci-joint des .frais qu'ils ont à supporter.
Enfin, dans la région du Centre, sans parler de la Loire, où la navigation n'est guère plus possible que dans la partie basse du fleuve, sur les canaux de Roanne à Digoin, du Centre, latéral à la Loire, de firiare, du Loing et d'Orléans, le tonnage, qui depuis plusieurs années se maintenait, dans des limites trës-restreintes sans doute, mais sans diminution, le tonnage, disons-nous, commence à baisser, et la détresse des mariniers menace de prendre des proportions inquiétantes, par suite des longues inter** ruptions auxquelles les ont condamnés, cette année encore plus que les années précédentes, l'insuffisance des ressources alimentaires et la longueur de chômages intermi* nables.
Et, eu effet, les chômages, qui devaient cesser dans les derniers jours de septembre, ont été prolongés cette année, par suite du manque d'eau sur les canaux de Berry, de Briarc et du Loing, à tel point qu'un nombre consi-
dérahle de bateaux qui attendaient leur réouverture se sont trouvés surpris et arrêtés par les glaces, et n'ont pu passer que lorsque ces voies en ont été débarrassées, c'est-à-dire vers le milieu de janvier. Ceux de ces bateaux qui étaient à destination de Paris y sont arrivés au commencement de février, après un voyage qui a duré près de cinq mois. Comment la batellerie pourrait-elle résister dans de pareilles conditions?
Après avoir écouté, avec une attention dont nous avons été reconnaissants, le triste exposé que nous vous avons fait de la situation de notre industrie, vous nous avez fait l'honneur de nous demander, Monsieur le Ministre, quel remède pouvait être apporté k cette situation.
Votre département est trop bien au courant de l'état de nos voies navigables pour ne pas connaître depuis longtemps déjà par quels moyens on pourrait l'améliorer, et il suffira de rappeler ici que l'empêchement le plus considérable au maintien de la concurrence des transports par eau, une des causes les plus graves de leur infériorité et de leur décadence, réside dans le régime défectueux de la plupart de nos cours d'eau, dans l'insuffisance de leur mouillage, dans les différences qu'ils présentent sous ce rapport et sous le rapport des dimensions de leurs écluses, dans leur alimentation incomplète, dans la longueur des chômages, dans la multiplicité des obstacles, qui nécessitent des transbordements ou des allégements, ou oc* casionnent des avaries ; dans les risques de toute nature^ et dans les frais auxquels les mariniers sont sans cesse
exposés dans le parcours de distances tant soit peu considérables.
Et teJs sont les inconvénients de cet état de choses, constaté dans les rapports présentés ii l'Assemblée nationale au nom de la commission d'enquête sur les moyens de transport par l'honorable M. Krantz, qu'il a pu dire que lorsqu'on jette les yeux sur la carte des voies navigables, on est frappé d'étonnement, et on se demande comment dans de pareilles conditions la batellerie peut encore desservir un trafic considérable !
En présence des difficultés financières actuelles, il nous est impossible d'espérer qu'on affecte à notre réseau de navigation intérieure des sommes assez considérables pour le transformer et combler toutes les lacunes qu'il présente. Mais ce que nous pouvons réclamer, et ce que nous sommes en droit d'attendre, si le gouvernement est pénétré de la nécessité de maintenir la concurrence de la navigation, ce sont des travaux pour assurer l'alimentation de nos canaux, pour réduire les chômages, et permettre, au moins sur les cours d'eau composant le même réseau et surtout la même ligne, le passage de bateaux à la mémo tenue et de même dimension.
Nous avons eu l'honneur de vous soumettre, en outre, Monsieur le Ministre, quelques observations au sujet de l'influence des droits dont la navigation est restée grevée, et qui ne laissent pas d'être pour elle une bien lourde charge, étant donnés tous les frais accessoires dentelle est écrasée, dans l'état actuel des voies qu'elle exploite. De
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k note ci-jointe, dans laquelle se trouvent cités quelques exemples empruntés aux opérations les plus usitées de la batellerie, il résulte, en effet, que la part do ces droits dans le fret varie de 12 à 13 et 14 pour iOO pour les mar^ cbandises do deuxième classe, et de 13 à 20 et 24 pour 100 pour celles de première classe*. Un pareil impôt n'est-il pas réellement excessif, et n'est-on pas fondé à penser qu il ne contribue pas peu à la crise que Tindustrie de^ transports par eau éprouve depuis plusieurs années?
Le gouvernement impérial avait reconnu, en principe, le peu d'équité de ces droits et leur regrettable influence sur la fréquentation des voies navigables.
Frappé de la diminution de leur tonnage, il avait fait $ubir successivement aux péages d'importantes modifîca^ tiens, et nous avions tout lieu de compter qu'il ne s'en
^ De Lyon à Paris^ les yvlx de transport pour les grains, les vins et autres marchandises de première classe varient de 18 à 20 francs par tonne, dans lesquels les droits entrent pour 2 fr. 45^ soit plus de 12 pour 100 du fret.
Dô Roanne à Pàris^ ies prix varient de 8 à 9 francs pour la houille et les marchandises de deuxième classe. Il se transporte même des pyrites à 7 francs. Les droits sont de 1 franc, soit de H à 13 pour 100.
De Dunkerque à Paris, les grains se transportaient à raison de 12 francs par tonne, dont 2 fr. 6S de droits, soit 22 pour 100 du fret.
De Lille à Paris, la proportion est plus forte encore : 2 fr. 40 de dniits pour un fret moyen de 10 francs, soit 24 pour 100.
De Mons à Paris, c'est-à-dire de la frontière belge au canal Saint- Denis, le fret sur les charbons de terre n'est guère en moyenne de plus de 6 fr. oO par tonne, et les droits, qui s'élèVent à fr. 78, représentent 12 pour 100 du fret, non compris les fr. 60 perçus par les concessionnaires dii canal.
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tiendrait pas aux réformes accomplies. Les cours d'eau étant, comme les routes de terre, des voie$ publiques ouvertes à tous et sur lesquelles la concurrence est sans, limites, une juste assimilation devait finir par amener la suppression d'un impôt restrictif de la circulation, et qui n'a pas plus sa raison d'être sur les unes que sur les autres.
Malheureusement les événements de 1870 n'ont pas per« mis de réaliser cette importante réforme^, et aujourd'hui, tout en protestant contre l'élévation des droits de naviga-* tion, nous en sommes réduits à souhaiter que ce ne soit
* Cela est si vrai^ at la suppression totiile des droits de navigation était si bien alors dans les idées du gouvernement et de l'administration des finances, que» dans le résumé des relevés du tonnage des cours d'eau imposés par l'Etat en i868> la direction générale des contributioas indirectes^ constatant l'augmentation de ce tonnage pendant ladite année 1868» s'exprimait ainsi :
a Ces résultats sont satisfaisants; ils témoignent eu faveur du régime libéral inauguré par le décret-tarif du 9 février 1867, qui a abaissé les droits jusqu'à la limite extrême» au delà de laquelle il n'y a plus que la suppression totale» quajnd elle pourra avoir lieu. »
Il importe aussi de remarquer que cette augmentation constatée en 1868 par la direction générale des contributions indirectes était due en grande partie aux céréales» qui» par suite de la crise alimentaire, avaient été temporairement affranchies de tous droits. Cette mesure, appliquée par tous les gouvernements dans des circonstances analogues, a sa raison d'être dans un intérêt public de premier ordre sur lequel il n'est pas besoin d'insister. Elle avait toujours été considérée comme la conséquence de celles prises pour assurer l'abaissement des prix de transport sur les chemins de fer aux époques de disette. Par une malheureuse exception, la chambre syndicale de la marine et les chambres de commerce ont vainement réclamé ce dégrèvement en 1873.
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pas la force des choses, c'est*à-dire l'amoindrissement de la navigation et la détresse de la batellerie, qui, en s'ac^ centuant de plus en plus, impose impérieusement de nouvelles réductions au gouvernement.
Mais nous ne pouvons cependant. Monsieur le Ministre^ ne pas insister particulièrement sur Ténormité des péages perçus par les compagnies concessionnaires de la Sambre française et du canal de jonction de la Sambre à TOise, aussi bien que par les concessionnaires du canal Saint-Denis. Une tonne de houille, sur la Sambre et le canal de jonction, ne paye pas, pour 123 kilomètres, moins de 3 fr. 25 de droits, qui, ajoutés à fr. 60 perçus par le concessionnaire du canal Saint-Denis, pour un parcours de moins de 7 kilomètres, et à fr. 40 perçus par l'Etat, de la Fère à la Briche-Saint-Denis, grèvent de 4 fr. 25 par tonne, pour le péage seulement, un fret qui varie do 8 fr. 50 à 9 francs.
La conséquence inévitable de ces tarifs exceptionnels maintenus sur la Sambre et le canal de jonction est d'empêcher le mouvement des charbons de se développer sur la ligne de Charleroi, et de forcer les mariniers à s'en tenir presque exclusivement à l'exploitation de la ligne de Mons, oîi ils ne trouvent, par suite de l'accumulation des bateaux, qu'un trafic et un fret qui leur donnent à peine de quoi vivre misérablement.
Le rachat des concessions présenterait donc un intérêt capital, car cette mesure arrêterait la décroissance du tonnage de la navigation dans le Nord, relèverait la batel* lerie, maintiendrait sa concurrence, en même temps
qu'elle amènerait une diminution, vivement désirée par nos usines, du prix du charbon de Charleroi, dont Tusage leur est si précieux. Aussi ce rachat serait-il un bienfait considérable, lors même que l'Etat devrait, jusqu'à des temps mcilleui*s, laisser subsister sur les canaux qu'il rachèterait des droits doubles de ceux qu'il perçoit sur ceux qui lui appartiennent actuellement.
Quoi qu'il en soit, Monsieur le Ministre, et quelque parti que l'on se décide à prendre à ce sujet, ce qui n'est pas douteux, c'est qu'à côté d'une ligne de chemin de fer dont les tarifs sont descendus à 7 fr. 40 pour un parcours de 241 kilomètres (de la frontière belge à Paris-la-Chapelle), la batellerie est dans l'impossibilité la plus absolue de lutter contre son concurrent avec un total de droits qui représente environ SO pour 100 d'un fret de 8 fr. 50 à 9 francs, presque aussi élevé que le prix du chemin de fer, soit 7 h. 40, plus le prix variable du transport de la mine à k frontière. En présence de la diminution duton-< nage et de la misère des mariniers dans le Nord, si le gouvernement ne croit pas devoir recourir au rachat des cours d'eau concédés, il a au moins l'obligation de trouver une autre solution. .
Malgré le trop long développement donné à ces observations, nous ne pouvons cependant. Monsieur le Ministre^ ne pas vous signaler comme l'une des causes les plus
graves de la décadence de la navigation intérieure les combinaisons des taxes des chemins de fer« Sans discuter le principe des prix réduits pour chaque
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réseau en raison dès distances à parcourir, nous nous bornerons à protester contre les tarifs spéciaux, les tarifai conditionnels et les tarifs communs,' qui ont déjà soulevé les plus vives réclamations de la part des chambres de commerce et des différents groupes industriels, dans Fenquête ouverte sur le régime général dos chemins de fer par la commission de TAssemblée nationale qui en a été chargée.
Le rapport présenté au nom de cette commission par M. Dietz-Monin, celui de M. Ducarre sur Tétat de Tindus* trie houillère en France, ont démontré une fois de plus la gravité des inconvénients de ces tarifications arbitraires, qui, sans tenir aucun compte du principe d'égalité, la première des conditions imposées aux chemins de fer par leurs cahiers de charges, font dépendre les industries et les intérêts commerciaux des intérêts particuliers des compagnies. Au point de vue spécialement de la naviga* (ion intérieure, dont elles ont en définitive pour but de détruire la concurrence aussi bien que celle du cabotage, et contre laquelle elles sont toujours dirigées, il est facile de comprendre l'influence désastreuse qu'exercent sur cette concurrence et les tarifs spéciaux, réduits exclusif vement en faveur des marchandises qu'il s'agit d'enlever à la batellerie, et les tarifs communs qui l'excluent rigoureusement de tous les avantages réservés exclusivement aux transports que les chemins de fer se transmettent entre eux.
Par l'exposé que nous avons eu l'honneur de vous présenter, vous connaissez les résultats de cette guerre
que les compagnies font à la navigation, et c'est i\ votre hante intervention qn il appartient de préserver à la fois notre utile et malheureuse industrie de la ruine qui la menace, et les intérêts publics des conséquences de cette ruine. Quant à nous, nous ne pouvons mieux faire, eh terminant, que d'invoquer sur cotte grave question des opinions dont on ne saurait contester Tautorité, puisqu'elles émanent de ceux mêmes qui ont été chargés d'examiner les modifications introduites dans les cahiers des charges des chemins de fer, et d'en fixer le sens exact et la portée, avant de les proposer au vote des assemblées législatives. Nous citons textuellement :
(( Le gouvernement, par son adhésion à toutes les mo-. difîcations de tarifs^ accepte une bien lourde res.ponsabi-<. Uté, car c'est sur lui que pèseront désormais toutes les conséquences des taxes différentielles.
a Comme, toutes les choses humaines, ces taxes peu<vent avoir leurs avantages et leurs inconvénients. C'est la somme des uns qu'il faut rapprocher de celle des autres pour ne jamais laisser dominer les avantages par les inconvénients, et, à notre sens, ce cas se reproduira chaque fois que dun abaissement de taxes devra résulter une atteinte à la concurrence toujours favorable aux intérêts généraux^ et surtout cfiaque fois que cet abaissement pourra compromettre les légitimes intérêts de notre navigation intérieure. L'amélioration de nos voies fluviales et rétablissement de nos canaux, leur entretien même, ont exigé et exigent encore du pays des sacrifices assez considérables pour que la conservation de ces utiles voies de transport ne soit jamais compromise. Nous ne doutons pas que le gouvernement ne sente toute l'importance de cette conservation... » {Rapport au Corps législatif de la commission
chargée^ en 1837, de F examen des projets de loi relatifs aitx modifications apportées dans les cahiers de charges des compagnies d Orléans et de la Méditerranée.)
« L'abaissement du prix des transports est un bienfait lorsqu'il est le résultat d'un progrès accompli ; tout le monde le comprend et doit s'en féliciter, car il influe sur le bon marché des denrées et permet de plus, en beaucoup de circonstances, de livrer au commerce des objets de consommation dont la valeur resterait stérile s'il n'était pas possible de les transporter à bas prix.
« Cet abaissement cesse d'être un avantage et devient au contraire un danger s'il ne doit avoir qu'un caractère transitoire, « s'il n'est qu'une mesure de guerre, une (S manœuvre déloyale, destinée à ruiner des concurrences a dont la conservation est nécessîiire pour préserver le (( commerce d'un monopole dont le pays s'effraye à juste (( titre. »
« Favoriser les abaissements de prix dans le premier cas, les proscrire dans le second, tel parait devoir être à votre commission le double but à atteindre... » (Rapport de la commission chargée, en 1 859 , de f examen des nouvelles conventions passées entre le ministre de r agriculture^ du commerce et des travaux publics, et les diverses compagnies de chemins de fer.)
« Aucune modification aux clauses de transport ne peut être introduite par les compagnies dans leurs tarifs sans une homologation préalable de M. le ministre des travaux publics; par conséquent, c'est au gouvernement qu'il appartient de réglementer, au point de vue de l'intérêt général, les combinaisons commerciales présentées par les compagnies, qui ne tiennent trop souvent compte que de leurs intérêts exclusifs.
cr Le prix du transport doit évidemment être la rémunération du service rendu au destinataire ou à Texpéditeur.
a Que pour les grandes distances les compagnies puissent faire descendre leurs tarifs kilométriques dans une sage mesure, nous le comprenons: les constructions, les gares', la voie, le matériel, le personnel sont utilisés d'une manière plus économique pour les intérêts de la compagnie, et il est juste qu'elle en fasse bénéficier Texpéditcur; mais que certaines localités plus éloignées puis* sent payer exactement le même taux que certains points plus rapprochés, c'est une condition qui ne nous paraît pas équitable.
« Les conditions naturelles de chaque localité doivent être respectées, et quel que soit le prix payé par un certain point, les localités les plus éloignées doivent acquitter des prix de transport plus élevés dans une juste mesure. Qu'il s'agisse de commerce intérieur ou extérieur, cette loi ne nous paraît pouvoir jamais être oubliée. » {Rapport de la commission sur les conventions passées entre le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer du Midi et soumises au Corps législatif dans la session de 1863.)
Enfin, dans le rapport présenté récemment au nom de la commission chargée de l'enquête parlementaire sur l'état de l'industrie houillère en France, l'honorable M. Ducarre s'exprime ainsi :
« Les dépositions et réponses à l'enquête signalent de flagrantes inégalités dans l'application des tarifs généraux, spéciaux ou difTérentiels appliqués aux combustibles de provenances ou sortes diverses.
G La commission pense qu'il y a lieu dé faire cesser ces inégalités et complications, qui souvent constituent de véritables privilèges au profit de quelques-uns et .lu dé-
triment du grand nombre, n
Ainsi ropinion constamment exprimée par les difPérentes commissions législatives qui ont eu à s'occuper de CCS questions, ô'est que les tarifs diiïérentiels ne sont admissibles qu'autant qu'ils donnent satisfaclion aux intérêts publics, qu'ils ne sont pas des moyens de détruire la concurrence, qu'ils respectent les lois naturelles des distanceSy et qu'ils sont toujours proportionnés aux parcours, tout en étant moins élevés kilométriquement pour les plus longs transports.
Nous ne sommes pas les seuls, Monsieur le Ministre, à demander que ces règles soient observées et que les tarifs des chemins de fer y soient soumis : leur oubli est devenu, en effet, un péril pour tous les intérêts ; mais il n'en est point qui aient un besoin plus grand et plus urgent que les nôtres d'être protégés par une intervention administrative conforme aux principes, aux textes et aux autorités que nous venons d'invoquer.
TARIF N
FLKUVKS, AlVlÈaiCS £T CANAUX ASSIMILÉS AUX RIVIÈRES SOUMISES AU DAOiT OE NAVIGATION AU PROFIT DU TRÉSOa.
HIarebaiidIseft de première elaniie dénonunées èt*ajprèft.
Deux minimes par tonne et par kilomètre.
Amidon, Armes de toute espèce.
Beurre, Bière, Boissons.
Café, Carton, Céréales en grains ou en farines. Chanvre, Cidre, Cire, Colle forte, Comestibles, Conserves, Corne façonnée, Coton, Crins ouvrés ou non ouvrés, Cristaux, Cuirs.
Denrées coloniales.
EftnX'de-vie, Eaux gazeuses et ininéralesi BcaillM ouvréss ou non ouvrées, Epiceries, Eponges^ Esprits.
Farines, Fécules Fourrures, Fromages, Fruits, Fruits secs, confits et oléagineux.
Gélatines, Glaces, Glucoses, Graines diverses et menues, Grains.
Houblon, Huiles.
Ivoire.
Laine, Légumes frais et secs, Librairie, Lièges ouvrés, Lin, Liqueurs.
Machines, Marbres en disses, Mereeris, Métaux ouvrés. Meubles,
Miel.
Nacre.
Papier de tenture et à écrire. Parfumerie, Passementerie, Peaux, Pelleterie, Pommes de terre, Porcelaines.
Quincaillerie.
Riz.
Saindoux, Salaisons, Savons, Soie, Sparterie, Statues, Sucre, Suifs.
Tabacs, Tabletterie, Tissus de toute nature.
Vinaigre, Vins, Voitures.
N. B. Les marchandises peuvent être transportées de la première dans la seconde classe du Tarif, par décision ministérielle ; les taxes ainsi réduites ne pourront être relevées avant un intervalle d^un an.
narehandlses de deaxléme elasse.
Un miilime par tonne et par kilomètre.
Dans cette classe sont comprises toutes les marchandises non dénommées dans la première classe.
Trains et radeaux. — Bols de toate espèce.
Deux dix-millimes par mètre cube d'assemblage sans déduction de vide.
(Le flottage en trains ne sera soumis qu'à la moitié du droit sur la partie des rivières où la navigation ne peut avoir lieu avec des bateaux.)
Toutes les taxes du présent tarif sont frappées d'un double décime (décret du 9 février 1867) et d'un demidécime (loi du 3i décembre 1873).
TARIF N
CANAUX ET RIYJÈRES CANALISÉES, ASSIMILÉES AUX CANAUX IMPOSÉS AU DROIT DE NAVIGATION AU PROFIT DU TRÉSOR.
HarehandiBes de première classe*
Cinq minimes par tonne et par kilomètre.
Marchandises de denxléme classe ^
Deux minimes par tonne et par kilomètre.
Dans cette classe sont comprises toutes les marchandises non dénommées dans la classification de la première classe.
Trains et radeaux. — Bols de toute espèce.
Deux minimes par mètre cube d'assemblage sans déduction de vide.
Toutes les taxes du présent tarif sont frappées d'un double décime (décret du 9 février 1867) et d'un demidécime (loi du 31 décembre 1873).
* Pour la classification, voir celle du Tarif n° 1.
RENSEIGNEMENTS
RELATIFS A L APPLICATION DKS DROITS DE NAVIGATION PERÇUS EM VERTU DES TARIFS N* 1 ET N^ 2.
(Extrait de la loi du 9 juillet 1886^ de Tordonnanee du 15 octobre 1836
et du décret du 9 février 1869.)
Aucun bateau ne pourra naviguer sur les fleuves, rivières ou cours d*eau qu'après avoir été préalablement jaugé à Tun des bureaux qui seront désignés pour chaque cours de navigation.
Toute personne mettant à flot un nouveau bateau, sera tenue de le présenter avant son premier voyage, ou après son premier déchargement, à Tun des bureaux du jaugeage.
Toutefois, les bateaux qui ne font qu'un voyage pourront être jaugés à l'un des bureaux de navigation au lieu de déchargement; mais il ne sera pas permis de les dépecer avant que les droits aient été acquittés.
Le procès-verbal de jaugeage déterminera le tirant d'eau à vide, et la dernière ligne de flottaison à charge complète sera fixée do manière que le bateau, dans son plus fort chargement, présente toujours 1 décimètre en dehors de l'eau. Toute charge qui produirait un enfoncement supérieur à la ligne de flottaison fixée est interdite.
Le jaugeage sera fait par les employés des contributions indirectes, en présence du propriétaire ou du conducteur du bateau. Les employés dresseront de cette opération un procès-verbal, dont copie sera remise au conducteur ou propriétaire et qui énoncera :
l'' Le nom ou la devise du bateau ;
2° Les noms et domicile du propriétaire et du conducteur;
3° Les dimensions extérieurs du bateau, mesurées en centimètres ;
4° Le tirant d*eau à charge complète ;
S** Le tirant d'eau à vide, avec les agrès;
6"" Enfin, le tonnage du bateau à charge complète et le tonnage par centimètre d'enfoncement.
La progression, croissante ou décroissante, du tonnage sera réglée par tranches de 0",20 en 0",20 de l'échelle mise en place.
Les millimètres ne seront pas comptés.
Toutes les fois que le conducteur d'un bateau en formera la demande, il sera procédé à un nouveau jaugeage; les résultats de cette opération seront également constatés par un procès-verbal, dont il lui sera délivré une ampliation en remplacement de la précédente.
Les employés pourront aussi procéder d'office à la contre-vérification des jaugeageSjj^et s'il n'y a point de
différence, ils se borneront à viser Tancien procèsverbal.
Ces vérifications n'auront lieu qu'en cas de stationnement et qu'après le déchargement des bateaux.
De chaque côté du bateau sera incrustée une échelle en cuivre, graduée en centimètres. Le zéro de l'échelle répondra au tirant d'eau à vide, et une marque apposée dans la partie supérieure indiquera la ligne de flottaison à charge complète à la limite déterminée.
Les propriétaires ou conducteurs de bateaux pourront fournir et placer les échelles en présence des employés, et en se conformant aux indications de l'administration des contributions indirectes. A leur défaut, cette administration y pourvoira; dans ce cas le prix des échelles lui sera remboursé, au moment du jaugeage, à raison de fr. 50 par décimètre, y compris la mise en place.
Il est défendu aux bateliers d'enlever ou de déplacer les échelles.
Toutes les fois que, par un accident quelconque, les échelles auront été perdues ou qu'elles se trouveront détériorées, le batelier sera tenu de les faire immédiatement remplacer.
La perception du droit sur tout bateau chargé et non jaugé qui naviguera pour la première fois sera garantie par un acquit -à-caution qui énoncera, indépendamment du tonnage par évaluation, la distauce entre le plat-bord et la ligne de flottaison du chargement.
Le batelier sera tenu, aussitôt après le déchargement du bateau, de le faire jauger et d'acquitter le droit.
Il ne sera pas apposé d'échelle sur tout bateau qui sera dépecé après le premier voyage, et, dans ce cas, le jaugeage sera fait au lieu même du déchargement.
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Les bateaux chargés de marchandises diverses supportent les droits proportionnellement au poids et suivant la nature de chaque partie du chargement.
Les marchandises chargées sur des trains ou radeaux sont imposées par tonne de i 000 kilogrammes, comme si elles étaient transportées par bateaux: les trains et radeaux qui les porteront ne seront passibles que du droit qui leur est relatif.
Les bateliers auront la facilité de payer, au départ ou à l'arrivée, la totalité des droits pour le voyage entier, lors même que leurs bateaux devraient circuler sur plusieurs cours d*eau pour se rendre à destination.
Toutes les fois qu un batelier aura payé au départ, jusqu'au lieu de destination, pour la totalité du chargement possible de son bateau en marchandises de première classe, il ne sera tenu, aux bureaux intermédiaires de navigation, que d'y représenter, sur réquisition, son laisserpasser.
Lorsque le conducteur voudra payer le droit à l'arrivée, il devra se munir, au premier bureau de navigation, d'un acquit-à-caution, qui sera représenté aux employés du lieu de destination et déchargé par eux, après justification de l'acquittement des droits.
A défaut de cette justification, le conducteur et sa caution seront tenus de payer les droits pour tout le trajet parcouru, comme si le bateau avait été entièrement chargé de marchandises de première classe.
Tout conducteur de bateaux, de trains ou de bascules à poisson devra, à défaut du bureau de navigation, se munir, à la recette buraliste des contributions indirectes du lieu de départ ou de déchargement, d'un laisser-passcr qui indiquera, d'après sa déclaration, le poids et la nature du chargement ainsi que le point de départ.
Ce laîsser-passer ne pourra être délivré, pour les bateaux chargés, qu'autant que le déclarant s'engagera, par écrit et sous caution, d'acquitter les droits au bureau de navigation le plus voisin du lieu de destination ou à
celui devant lequel il y aurait lieu à passer pour s*y rendre.
Tout chargement supplémentaire fait en cours de transport sera déclaré de la même manière.
Lorsqu'il n'y aura pas de bureau de navigation au lieu de destination, le droit sera acquitté au dernier bureau placé sur la route, lequel sera désigné en l'acquit-à-caution.
Les bateliers fourniront aux employés les, moyens de se rendre à bord toutes les fois que, pour reconnaître les marchandises transportées ou pour vérifier l'échelle, ils seront obligés de s'en approcher.
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Les laisser-passer, acquits-à-caution, connaissements et lettres de voiture seront représentés, à toutes réquisitions, aux employés des contributions indirectes, des douanes, des octrois, de la navigation, ainsi qu'aux éclusiers, maîtres de ponts et de pertuis. Ils devront toujours être en rapport avec le chargement.
Cette exhibition devra être faite au moment même de la réquisition des employés.
Tout conducteur qui sera muni d'un acquit-à*caution aura la faculté, en passant devant un bureau de navigation,
de changer la destioatîon primitivement déclarée, à la charge par lui d'acquitter immédiatement le droit pour les distances déjà parcourues.
Lorsque la navigation n'a lieu qu'à l'aide du flot naturel ou artificiel, qui ne permet pas la station devant le bureau de navigation, les acquits-à-caution devront être délivrés au lieu même du départ des trains et bateaux pour tout le trajet à parcourir, et lors même qu'il s'étendrait à deux rivières différentes.
Les dispositions qui précèdent sont toutes applicables aux bateaux à vapeur ; mais, lors du jaugeage, la machine, le combustible pour un voyage et les agrès sont compris dans le tirant d'eau à vide.
Sont exempts de droits :
1* Les bateaux entièrement vides ;
2^ Les bâtiments et bateaux de la marine affectés au service militaire de ce département ou du département de la guerre, sans intervention de fournisseurs ou d'entrepreneurs ;
3* Les bateaux employés exclusivement au service ou aux travaux de la navigation par les employés des ponts et chaussées ;
4° Les bateaux pêcheurs, lorsqu'ils porteront uniquement des objets rebitifs à la pêche ;
5° Les bascules à poisson vides ou ne renfermant que du poisson ;
6* Les bacs, batelets et canaux servant à transporter d'une rive à l'autre ;
7** Les bateaux appartenant aux propriétaires ou fermiers et chargés d'engrais, de denrées, de récoltes et de grains en gerbe pour le compte desdits propriétaires ou fermiers, lorsqu'ils auront obtenu l'autorisation de se servir de bateaux particuliers dans l'étendue de leur exploitation.
Toute contravention aux précédentes dispositions sera punie d'une amende de 50 à 200 francs, sans préjudice des peines établies par les lois en cas d'insultes, violences ou voies de fait.
Les propriétaires de bâtiments, bateaux et trains seront responsables des amendes résultant des contraventions commises par les bateUers et les conducteurs.
Les contestations sur le fond du droit de navigation seront jugées, et les contraventions seront constatées et poursuivies dans les formes propres à l'administration des contributions indirectes.
Le produit des amendes sera réparti comme en matière de voitures publiques.
TABLEAt^ INDIQUANT LE PARCOURS ET LA LONGUEUR DES FLEUYES, RIVIÈRES ET CANAUX SOUMIS AUX DROITS DE NAVIGATION.
BASSINS
DESIGNATION
des COURS d'eau.
PARCOURS SOUMIS AU DROIT
I LONGUEURS
EN KILOMÈTRES
Flot-
Adour. .
Midouze.
Adour. .
Nive.
Gave de Pau
l"" FLEUVES ET RIVIÈRES
D'Aire à Bayonne
De Mont-de-Marsan à l'embouchure dans l'Adour
De Saint-Jean-PiedHle-Port à l'embouchure dans TAdour. .
De l'Estelle à l'embouchure dans l'Adour
Boutonne,
GHARKNTfi.
ICharente
iSèyrc-NiortBise. .
Vendée
Baïse.
_ (1 "section.
<2« section.
. dogne/ _ Gironde.. \ (3® section.
4" section.
GdL" \ 2' section.
ronne.i3« section.
4« section .
De Saint-Jean-d'Angely à l'embouchure dans la CharentB.. .
De Montignac à la mer
De Niort à l'embouchure dans l'Océan
De Fontenay-le-€omte à l'embouchure dans la Sèvre-Niortaise.
De Saint-Jean-d'Angely à l'embouchure dans la Garonne. . .
De Bort à Bergerac
De Bergerac à Libourne
De Libourne à Tembouchure dans la Gironde.
De Pont-du-Roi à Toulouse
De Toulouse à Agen , . . .
D'Agen ù Bordeaux
De Bordeaux au Bec-d'Ambez. .
À reporUr
Navigable.
TU
BASSINS
DESIGNATION
de«
COURS d'eau.
Isle.
Lot
Gironde..
Loire.
iTarn.
Véière.
Âchenuau,
Allier
Cher
Creuse . . .
Layon.
JLoir.
Loire.
!'• section.
â« section .
1 3^ section.
4® section .
5* section.
Mayenne
Oudon,
PARCOURS SOUMIS AU DROIT
Repart
De Périgueux (pont vieux)àrem-
bouchure dans la Dordogne. .
D'Ëntraygues à l'embouchure
dans la Garonne
D'Arthez à l'embouchure dans la
Garonne
De Lardin à l'embouchure dans
la Dordogne
Du lac de Grand-Lieu à l'embouchure dans la Loire
De Saint-Arcons à Tombouchure dans la Loire
De Mazirat à rembouchure dans la Loire
De Saint-Marin à l'embouchure dans la Vienne . . *
Du pont de Coucourson à rembouchure dans la Loire. . . .
Du Moulin-de*la-Pointe à l'embouchure de la Sarthe
De Retournac à Decize
De Decize à Orléans
D'Orléans à l'embouchure de la Maine
De la Maine à Nantes
De Nantes à Saint-Nazaire. . . .
De Brives à l'embouchure dans la Loire
De Segré à l'embouchure dans la Mayenne
A reporter, . .
LONGUEURS
EN KILOMÈTRES
Flottable.
Navigable.
BASSINS
DESIGNATION des
COURS D*EAU
Loire. ..
Sarthe
iSèvre-Nantaise. . .
Ilhouet
Vienne
PARCOURS SOUMIS AU DROIT
LONGUEURS
EN KILOMÈTRES
Meuse. . . .
Meuse.
Meurtlie.
Moselle..
Orne.
Moselle.
Touques.
Ain
/ Bienne . .
Doubs. .
Durance.
Rhône.... /Isère
["section.
Rhône! 2« section .
(s* section.
1 Petit-Rhône
Report,.,,.
Du Mans à Tembouchure dans la Mayenne
Du pont de Monnières à l'embouchure dans la Loire
De Montreuil-Bellay à Tembouchure de la Dive
De Chàtellerault à Tembouchure dans la Loire
De Verdun à la frontière de Belgique
De Sainte-Marguerite à Tembou-
chure dans la Moselle
D'Arches à la frontière
De Saint-Jacques-de-Lisieux à l'embouchure dans la Manche.
De Ghampagnolles à Anthon
De Molinges à Condes
De Vougeaucourt à Verdun ....
De Saint-Clément à l'embouchure dans le Rhône
Du Pont-d'Aigueblanche à l'embouchure dans le Rhône
Du Parc à Lyon
De Lyon à Arles
D'Arles à la mer
De Fourques à l'embouchure dans la mer
Flottable.
Navigable.
lis
A reporter.
BASSINS
DÉSIGNATION
des CODAS d'eau.
PARCOURS SOUMIS AU DROIT
Rhône.....
Saône.
!'• section.
2« section.
Seille,
/Aisne.
Aube.
Eure.
Grand-Morin
Marne
Oise non canalisée.
Seine. ...\Ornain
Saulx
Vilaine. . .
Haute jl^« section.
Seine. f2« section.
il "section.
Basse
Seine.] Yonne
Vilaine
2« section.
3« section .
4 '<» section.
2* section .
Report
De Jonville à Saint-Jean-de-Losne .
De Saint-Jean-de-Losne à Lyon..
De Louhans à Tembouchure dans
la Saône
De Celles à l'embouchure dans
rOise
De Brienne-la- Vieille à Marcilly.
De Louviers à l'embouchure dans
la Seine
De Tigeaux à l'embouchure dans
la Marne
De Saint-Dizier à l'embouchure
dans la Seine
De Chauny à l'embouchure du
canal latéral
De Bar-le-Duc à l'embouchure
dans la Saulx
D'Estrepy à l'embouchure dans
la Marne
De Méry à Montereau
De Montereau à Paris
De Paris à la Briche
De la Briche à l'Oise
De l'Oise à Rouen
D'Armes à la Roche
De la Roche îi Montereau
De Cesson à l'embouchure dans la mer
Total des fleuves et rivières.
LONGUEURS
EN ICILOMÈTRES
Flottable.
Navigable.
CANAUX ASSIMILÉS AUX BIVIËRES
Du Blavet
D'Ille et Rance
De Nantes à[ 1'" section.
Brest ( 2« section.
De Pontivy à Hennebon
De Rennes à l'écluse du Châtelier.
De Nantes à Redon
De Redon à Brest
De la jonction de la Charente à
De la Charente à la Seudre. . .{ l'écluse de Marennes.
Embranchement de Brouage . . ^
Total des canaux assimilés aux rivières.
D'Aire à la Bassée
De l'Aisne à la Marne
Des Ardennes
D'Arles à Bouc
De Bergues à Dunkerque
[ !'• section.
Du Berry |
( 2« section.
De Bourbourg
De Bourgogne
De Briare
CANAUX
D'Aire à Bauvin
De Berry-au-Bac à Condé-sur-
Marne
[De la jonction de la Marne à
I Neufchâtel
f Embranchement de Vouziers. . .
D'Arles au Port-de-Bouc
De Bergues à Dunkerque
De Montiuçon et de Marseille-
iès-Aubigny à Bourges
De Bourges à Tours
De Dunkerque au Guindal
De la Roche à Saint-Jean-de-
Losne
De la jonction avec la Loire à Buges
A reporter.
Navigable.
res.
DÉSIGNATION DE8 CANAUX
PAHCOURS SOUMIS AU DROIT
Du Calaisis.
Canal d'Ardres,
Canal de Calais.
Canal de Guines
De la Colme.
De laDeule.
Report
D'Ardres au Pont-à^Quatro-Bran-
ches ,
De West à Calais
De Guines à Tournée d'Ardres. .
De Châlûn-'Sur-Saône à Digoin. .
Du Centre. . .,.•.., ]De Torcy à la jonction avec le
canal du Centre
De Watten à la frontière belge. .
Du pont de laCroix à Hondschoote De l'écluse du fort de Scarpe au
pont de Deulémont
De l'étang de Thau au Canalet. .
De l'écluse du Mas-Coulet ù la
PesÉUngs ) Peyrade...
De la jonction du canal de la Radelle à la jonction avec le
canal de Lunei,
Canal de. la Pourre,.] Du Grand^Dam à Merville
De la Motte-aUtBors au rivage
d'Hazebrouck
De Tbiennes à la Motte-au-Bois.
De la Motte*au-Bois au Grand-Dam
De Neufchâtel à Celles
' Du port du Cimetière à Briare. .
Canal de prise d'eau dans l'Allier.
Rigole de la Bèbre
latéral à la Loir§, , jCaqal de Decize
Canal de Fourchambault
Canal d9 Nevers
Canal de Saint •«Thibault,
LONGUEURS
£N KILOMÈTIIKS-
D'Haze* brouck,
iCanal d'Haz^brQuck.
Canal de la Nieppe.
Canal de Préaven . • , Latéral à l'Aisne
A reporter.^
Flottable.
Navigable.
DESIGNATION DES CANAUX
Latéral à la Marne
Lierai à rOise..
Du Loing
De Manicamp. ..
PARCOURS SOUMIS AU DROIT
De la Marne au Rhin.
LONGUEURS
EN KILOMÈTRES
Flottable.
Report
De Vitry-le-François à Tembou-
chure de la Marne
De Manicamp h Técluse de Jan-
ville
De Buges à Saint-Mammès
De (Ihauny à Manicamp ;
De Vitry-le-François à la fron-
tière, près de Xures
Canal de jonction avec la
Meuse
Embranchement d'Houdelain-
court
Rigole navigable de la Moselle à
Toul
De la Haute-Marne 1 De Yitry-le-François à Gha-
mouillet
De Mons à Condé De Condé à la limite du territoire
français
D'Aire à Saint-Omer
De Saint- Léger-des-Vignes à
Auxerre
De Corobleux à Buges
De Saint-Symphorien à Montreux-
Ghâteau
De Roanne à la jonction avec le
Canal latéral
De Cambrai à Ghauny
De Saint-Quentin ^De la jonction avec le canal de
Saint-Quentin à la Fère
De Neuffossé Du Nivernais
D'Orléans
Du Rhône au Rhin
De Roanne à Digoin.
De la Haute-Seine« . •
De Troyes à Marcilly,
Navigable.
À reporter.
DESIGNATION DES CANAUX
De la Sensée.
!'• section.
^ , ^ ( !'• section.
De la Somme..) 2. ^^^^^_
LONGUEURS
PARCOURS SOUMIS AU DROIT
KM KILOMETRES'
Flottable.
Navigable.
Report
D'Etrun à Courchelettes
De Saint-Simon à Amiens
D'Amiens à Saint-Valery
Total des canau:
Aa
Escaut
Lawe
Lys
Oise canalisée. ...
Scarpe supérieure.
4<' RIVIÈRES ASSIMILEES AUX CARAUX
De Saint-Omer à Gravelines. . . .
De Cambrai à la limite du territoire français
De Béthune à la Gorgue
D'Aire au Pont-Rouge
De récluse de Janviile à l'embouchure de la Seine
D'Arras au fort de Scarpe
Total des rivières assimilées aux canaux .
CANAUX
DÉSIQNATION DBS RELAIS.
des relais.
Total.
De l'écluse de Chauny à
Canal
l'écluse Saint-Hubert
de Manicamp'
De récluse Saint-Hubert à
et
l'écluse de Sampigny
canal latéral
De l'écluse de Sampigny à
à l'Oise.
l'écluse de Bellerive
De l'écluse de Bellerive à
l'écluse de Janville
Art. 2. — Des tarifs pour le prix du halage seront préparés par M. l'ingénieur en chef, et donnés le 1" sep tembre de chaque année à MM. les préfets.
ANNEXES. t4S
Ces tarifs seroat soumis à une enquête de dix jours ; ils seront arrêtés par MM. les préfets et rendus publics dans la dernière quinzaine d'octobre.
Les registres d'enquête seront ouverts aux mairies de Chauny et de Noyon.
AiiT, 3. — Tout individu qui voudra se livrer à l'industrie du balage devra, dans le courant du mois de novembre, faire connaître le relais dans lequel il désire entrer et s'inscrire à cet effet sur des registres qui seront ouverts aux mairies de Chauny et de Noyon.
Ne peuvent être admis à cette inscription que ceux qui produiront un certiRcat du maire de la commune du lieu où ils résident, constatant que les chevaux qu'ils destinent au service du balage sont propres à faire ce genre de service.
Art. 4. — En s'inscri vaut comme il a été dit àTarticle 3, les haleurs désigneront un chef baleur dont les fonctions sont déterminées à l'article 6 ci-après.
Faute de désignation ou d'accord de leur part, le chef baleur sera nommé par le préfet, sur la proposition de l'ingénieur en chef.
Art. 8. — Les ingénieurs, après avoir classé les haleurs inscrits suivant un ordre qu'ils détermineront d'après les services rendus précédemment, dresseront: 1* la liste des haleurs du service ordinaire, qui feront lo balage journalier à tour de rôle; 2° la liste dos haleurs du service auxiliaire, qui ne concourront au service que quand le nombre des premiers deviendra insuffisant.
Art. 6. — Le chef halonr sera charg^^ : i" de faire con-
naitro aux halcurs la catégorie dans laquelle ils ont été compris d'après l'article précédent ; 2* de percevoir et de répartir le prix du halage ; 3* de surveiller le service et notamment de faire prévenir les haleurs de leur tour de rôle.
Il devra communiquer à toute réquisition ses registres de comptabilité aux ingénieurs et aux agents du service de la navigation chargés de les inspecter.
Titre II. — Obligaliions des haleurs.
Obligations principales.
Art. 7. — Les principales obligations les haleurs sont les suivantes :
f* Fournir des chevaux aux bateliers à toute réquisition, suivant leur tour de rôle, soit de jour, soit de nuit, de manière que tout bateau se présentant soit halé sans aucun retard;
2° Opérer la traction avec les vitesses réglementaires prescrites par l'article 8 du présent règlement et d'après le tarif arrêté * .
Sous ces conditions les haleurs inscrits feront le halage des bateaux à l'exclusion de tous autres.
Ne seront pas toutefois compris dans cette exclusion.
l"" Les services de navigation ou de remorquage à vapeur.
* Les abris pour les chevaux, à construire au lieu des relais, ne seront pas à la charge des haleurs : ils seront établis aux frais de l'Etat, sur les dépendances du canal.
2° Les bateliers et compagnies de bateliers qui justifieront soit de la propriété de chevaux de halage, soit de marchés anthentiques de la durée d'une année au moins, pour rétablissement de relais sur toute l'étendue dé la ligne qu'ils doivent parcourir.
Vitesse et nombre de chevaux.
ART. 8. — La vitesse réglementaire dans les biefs sera au moins savoir :
Pour les bateaux ordinaires, de 2 à 3 kilomètres à
rheure.
Pour les bateaux accélérés, de 3 à 4 kilomètres à l'heure.
Le minimum de vitesse, dans ces limites, sera fixé chaque année par les arrêtés préfectoraux portant homologation du tarif.
Art. 9. — Le halage par chevaux est obligatoire pour tous les bateaux chargés ou vides.
Art. 10. — Le nombre minimum de chevaux obligatoire pour chaque bateau est fixé ainsi qu'il suit :
BATEAUX ACCÉLÉRÉS
Vides, 2 chevaux pour trois bateaux.
Chargés de 120 tonnes au plus, { cheval.
f Chargés de plus de i 20 tonnes, 2 chevaux.
Vides, 1 cheval.
Chargés de 120 tonnes au plus^ 2 chevaux.
Chargés de plus de 120 tonnes, 3 chevaux.
Si le nombre de chevaux prescrit ci-dessus pour le service ordinaire comme pour le service accéléré ne permet pas d'atteindre les vitesses réglementaires fixées parTar-
ticle 8 du présent règlement, les haleurs seront tenus de l'augmenter juéqu' à ce qu'ils aient procuré ces vitesses, et cela sans pouvoir exiger de prix supérieurs à ceux du tarif.
Des conducteurs des chevaux.
Art. 11. — Ne pourront être admis comme conducteurs ^ de chevaux que des individus âgés de plus de seize ans, reconnus aptes à ce service par les ingénieurs.
Les charretiers se rendront aux relais tous les jours avec leurs chevaux en nombre sufQsant et à l'heure fixée pour l'ouverture de la Uiivigation. Ils devront faire le service do nuit toutes les fois qu'ils en seront prévenus.
Ils no pourront quitter leurs chevaux, ni s'arrêter dans les biefs. Ils se conformeront aux ordres qui leur seront donnés par les ingénieurs et les agents sous leurs ordres pour tout ce qui intéresse le service, ainsi qu'aux instructions des mariniers pour tout ce qui concerne la manœuvre de leurs bateaux.
Us seront porteurs d'un livret sur lequel les ingénieurs et les agents de la navigation inscriront les ordres et observations auxquelles le service pourra donner lieu.
Des chevaux de halagc.
Art. 12. — Les chevaux de halage devront être propres à faire un bon service; ceux qui ne rempliront pas cotte condition seront immédiatement remplacés.
Chaque ohoVal sei*R mufti de tous les harnais nécossai-
res, ces harnais devront toujours être complets et en bon état d'entretien.
Les colliers porteront une plaque indiquant les ndtn, prénoms et domicile du haleur.
ART. 12 his, •— La substitution des bœufs aux chevaux
est autorisée à titre d'essai. Dès que Texpérience aura
^ permis d'en juger le mérite, cette autorisation sera défi-
nivcment retirée ou confirmée par arrêté préfectoral Sur
le rapport des ingénieurs.
Interruption de la navigation.
Art. 13. — Les haleurs ne pourront prétendre à aucune indemnité à la charge des bateliers, de l'État ou des concessionnaires, pour entraves, interruption ou suppression de la navigation, quelles qu'en puissent être les causes et la durée.
Titre III. — Mesures pénales.
Art. 14. — Toutes les infractions au présent règlement seront constatées par procès-verbaux des agents de la navigation et antres ayant qualité pour verbaliser.
Art. 15. — En cas de uégligeuce, d'insubordination, de nature à compromettre le service, les ingénieurs pourront priver les haleurs de leur rang pendant l'espace do trois jours à un mois.
En cas de récidive, les haleurs pourront être rayés de la liste des haleurs pendant toute l'année.
Le chef haleur est tenu, d'ailleurs, de pourvoir immé-
diatement au remplacement de tout charretier dont les ingénieurs prononceraient le renvoi.
Art. 16. — Faute par les halenrs de se faire inscrire aux sous-préfectures en nombre suffisant, il sera pourvu au service du halage au moyen d'adjudication.
L'adjudication aura lieu pour toute la section, sur le tarif arrêté.
La durée des entreprises sera de trois années.
Les entrepreneurs seront soumis aux conditions prescrites par les articles 1, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 12 bis, 13 et 14 du présent règlement.
Art. 17. — Il en sera de même dans le cas oîi les haleurs laisseraient le service en souffrance pour une cause quelconque^ et ne rempliraient pas leurs engagements.
Dressé par l'ingénieur ordinaire soussigné, Compiègne^ le 4 septembre 1856.
Signé : EVRARD.
TARIF DES PRIX DE HALAGE POUR L'ANNÉE
DRESSÉ EN EXÉCUTION DE l'aRTICLE 2 DU RÈGLEMENT ARRÊTÉ POOR l'organisation DU SERVICE DE HALAGE ENTRE CHAUNY ET JANYILLE.
r En exécution de l'article 8 du règlement^ la vitesse réglementaire dans les biefs est fixé pour l'année à laquelle s'applique le présent arrêté, savoir :
Pour les bateaux ordinaires, à 2 kilomètres par heure.
Pour les bateaux accélérés, à 3 kilomètres par heure.
2"" Le tarif est calculé d'après le nombre minimum de chevaux prescrits par l'article 10 du règlement, et à raison de fr. 30 par cheval et par kilomètre pour le service de nuit.
La durée du service de nuit est fixée savoir :
Pour les mois de janvier, février, novembre et décembre, de 6 heures du soir à 7 heures du matin.
Pour les mois de mars, avril, septembre et octobre, de 7 heures du soir à 6 heures du matin.
De mai et août, de 8 heures du soir à 4 heures du matin.
De juin et juillet, de 9 heures du soir à 4 heures du matin.
D'après ces bases, les bateaux des diverses catégories indiquées à l'article 10 du règlement payeront les prix ciaprès :
UJ Q
UJ O
UJ O)
ce
CQ ^
•gr-^
PO
CD
OD
siviaïc iaa uaanoMoi
PO
0) eo
ce
d3 fin •>«•
9 Ci
O) en
en
{S ed
sivian saa anavo.a sonawaN
3° Les bateaux qui devront s'arrêter entre deux stations de relais ne payeront qu'en raison du nombre de kilomètres parcourus; mais toute fraction de kilomètre sera comptée pour un kilomètre.
Cependant îe relais entier sera payé si le batelier n*a pas prévenu le haleur avant de prendre les chevaux, à moins que l'arrêt ne soit de force majeure, telle qu'une avarie ou une interruption de la navigation.
4° Les bateaux ordinaires naviguant à vide qui voudraient se faire haler isolément, payeront comme les bateaux chargés de 120 tonnes au plus.
Dressé par l'iDgénieur ordinaire soussigné, (^ompiègne^ le 4 juillet 1856.
Signé : EVRARD.
Pour copie conforme, Le conducteur,
Signé : L. MIGHÉE.
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